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CONTENU 

LôOrdonnance et les Arr°t®s dôex®cution relatifs ¨ la performance ®nerg®tique et au climat int®rieur 
des bâtiments en Région de Bruxelles - Capitale définissent des exigences et des procédures.  
Le présent vade-mecum PEB synthétise ces documents. 
Les exigences sont les niveaux techniques auxquels doivent répondre les travaux soumis à permis 
dôurbanisme et/ou dôenvironnement afin de diminuer les consommations énergétiques et améliorer le 
climat intérieur des bâtiments. 
Les proc®dures sont les actes administratifs pos®s par le ma´tre dôouvrage, lôarchitecte, lôing®nieur, 
lôentrepreneur et/ou le conseiller PEB tout au long du processus dô®laboration du projet afin de 
garantir le respect des exigences.   
 

 

OBJECTIF 

Le vade-mecum Travaux PEB facilite lôint®gration des exigences et proc®dures PEB dans le travail 
dô®laboration du projet. Il reprend le contenu de lôOrdonnance et des Arr°t®s dôex®cution sous la forme 
dôun guide pratique qui pr®sente les exigences et les proc®dures PEB avec clart® et illustrations. A la 
diff®rence des textes r®glementaires (Ordonnance et Arr°t®s dôex®cution), le vade-mecum travaux 
PEB est conçu comme un outil qui accompagne lôarchitecte et le bureau dô®tudes dans les diff®rentes 
étapes de sa mission. 

 
Les exigences et procédures traitées dans ce « Vade-mecum 2008-2014 » concernent des projets 
dont le date du d®p¹t de la demande du permis dôurbanisme se situe entre le 2/7/2008 et le 
31/12/2014. 
 
Les exigences et proc®dures dôapplication ¨ partir du 1/1/2015 sont explicit®es dans le ç Vade-mecum 
2015 ». 
 
Le vade-mecum n'a aucune valeur juridique; il ne se substitue en aucun cas à la 
réglementation en vigueur. 
 

 

PUBLIC-CIBLE 

Architectes et bureaux dô®tudes. 
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PARTIE 1 - CADRE RÉGLEMENTAIRE 

 
TITRE 1 ï ORIGINE DE LôOPEB1 
 
Le 13 novembre 2002, le Plan Air-Climat est approuvé par le Gouvernement de la région de 
Bruxelles-capitale qui vise à rencontrer les objectifs de Kyoto, soit une diminution de 7,5% des gaz à 
effet de serre au niveau belge ¨ lôhorizon 2012.  
 
Un mois plus tard, le 16 d®cembre, le parlement europ®en et le Conseil de lôUnion europ®enne 
adoptent la directive sur la performance énergétique des bâtiments

2
. Cette directive européenne 

impose aux Etats membres de prendre des mesures à différents niveaux :  

¶ fixer des exigences et disposer dôune m®thode de calcul en mati¯re de performance ®nerg®tique 
pour les b©timents neufs et les b©timents dôune superficie sup®rieure ¨ 1000mĮ faisant lôobjet de 
travaux de rénovation importante,  

¶ introduire un syst¯me de certification lors de la construction, de la vente ou de la location dôun 
bâtiment indiquant sa performance énergétique,  

¶ mettre en place des contrôles périodiques des chaudières et des systèmes de climatisation.  
 
Sôagissant dôune mati¯re relevant de la comp®tence r®gionale, chacune des trois r®gions a transpos® 
la directive dans sa réglementation. Au niveau bruxellois, une ordonnance relative à la performance 
énergétique et au climat intérieur des bâtiments (OPEB) est promulguée le 7 juin 2007 et est publié au 
moniteur belge du 11 juillet 2007.

 
Elle a été modifiée par lôordonnance PEB du 14 mai 2009 publi® au 

moniteur belge du 27 mai 2009. 
Bruxelles environnement-IBGE, dénommée "IBGE" dans la suite du document, est l'administration 
chargé de sa conception et de son application à côté de l'AATL et des administrations communales 
 
Mais comment se structure cette ordonnance et de quoi est-elle faite ? 

                                                      
 
1
 Projet dôordonnance relative ¨ la performance ®nerg®tique et au climat int®rieur des b©timents, expos® des motifs, 2 mars 

2007, p.1-3. 
2
 Directive 2002/91/CE du parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 sur la performance énergétique des 

bâtiments, JOUE, 4 janvier 2003, L1/65. 
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TITRE 2 ï CONTENU ET STRUCTURE DE LôOPEB 
 
LôOPEB sôadresse ¨ tous les bâtiments et leurs installations, sauf quelques exceptions qui sortent du 
champ dôapplication de lôOPEB, il sôagit : 

¶ des b©timents dôune petite superficie (< 50mĮ) qui nôont pas une fonction de logement,  

¶ des lieux de culte,  

¶ des constructions provisoires de moins de deux ans,  

¶ des sites industriels, ateliers ou bâtiments agricoles non résidentiels qui ne disposent pas 
dôinstallation de chauffage ou de climatisation ou qui pr®sentent une faible demande en énergie. 

 
LôOPEB se structure en 10 chapitres et 2 annexes. 

¶ Le chapitre I ®nonce les objectifs de lôOPEB, les d®finitions, le champ dôapplication et les m®thodes 
de calcul. 

¶ Le chapitre II vise les exigences PEB applicables aux bâtiments neufs, aux b©timents faisant lôobjet 
dôune r®novation lourde et aux b©timents faisant lôobjet dôune r®novation simple. Il met en place la 
procédure applicable en vue du respect des exigences PEB. 

 Procédure « normale » : bâtiment neuf ou assimilé et rénovation lourde 
o la demande de permis doit °tre accompagn®e dôune proposition PEB

3
; 

o pour les bâtiments neufs >1000m² et les rénovations lourdes >5000m², la demande de permis 
doit également être accompagnée d'une étude de faisabilité; 

o pour les bâtiments neufs et bâtiments assimilés à du neuf > 10.000m², la demande de permis 
doit ®galement °tre accompagn®e dôune ®tude de faisabilit® int®gr®e. 

o l'ordonnance prévoit une notification du début des travaux et la d®signation dôun conseiller PEB 
avant le début des travaux et une déclaration PEB après la fin des travaux. 

 Procédure simplifiée : rénovation simple 
o la demande de permis doit °tre accompagn®e dôune proposition PEB avec architecte ou sans 

architecte; 
o l'ordonnance pr®voit la notification dôune d®claration PEB simplifiée avant le début des travaux ( 

dans le cas des Propositions PEB avec architecte). 

¶ Le chapitre III traite des différents cas de certification pour les unit®s soumises ¨ lôexigence du 
niveau E : 
o certification des b©timents neufs : ¨ lôissue de travaux de construction  
o certification en cas de transaction immobilière : préalable à la vente ou à la location  

¶ Le chapitre IV est destiné aux installations techniques pour lesquelles des exigences PEB 
spécifiques, un contrôle et un entretien sont prévus. 

¶ Le chapitre V sôattarde ¨ d®terminer les personnes soumises ¨ agr®ment (les conseillers PEB et 
les certificateurs) ou à enregistrement (les contrôleurs et techniciens des installations techniques). 

¶ Le chapitre VI met surtout lôaccent sur la publicit® en g®n®ral et sur la certification des bâtiments 
publics. 

¶ Le chapitre VII fixe les amendes administratives pour non-respect des exigences PEB  

¶ Le chapitre VIII détermine les sanctions pénales pour non-respect aux obligations liées à la 
procédure PEB. 

¶ Le chapitre IX et le chapitre X comprennent les dispositions modificatives, abrogatoires, transitoires 
et finales. 

 
LôOPEB est entr®e partiellement en vigueur le 2 juillet 2008 et le 14 mai 2009 a été adoptée une  
ordonnance modificative qui est parue au moniteur le 27 mai 2009. 
Ses modalités d'application sont précisées dans plusieurs arrêtés d'exécution.  
 
Le présent vade-mecum ne concerne pas les volets « Certification » et « Installations 
Techniques è de lôOPEB. 
 

                                                      
 
3
 A partir du 01/05/2014, la Proposition PEB fait partie int®grante de la demande du Permis dôUrbanisme. Si la Proposition PEB 

est absente, la demande du PU sera déclarée incomplète. 
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TITRE 3 ï LES ARRETÉS DôEXÉCUTION  
 
LôOPEB d®l¯gue au gouvernement le soin de d®terminer et de pr®ciser certains sujets par lôadoption 
dôarr°t®s dôex®cution. 
 
Les arr°t®s dôex®cution actuellement vot®s ou en vigueur sont énumérés ci-dessous 

4
  et sont 

disponibles sur le site ¨ lôadresse suivante : www.environnement.brussels/PEB  >   Construction et 
rénovation > Législation 
 
 
1. Un arr°t® fixe la date dôentrée en vigueur des articles de lôOPEB (art.41). La plupart des 
dispositions de lôOPEB ont pris leurs effets dès le 2 juillet 2008, dôautres en 2009, dôautres en 
2011.  

 
2. Un arrêté détermine les exigences en matière de performance énergétique et de climat 

intérieur des bâtiments. Cet arrêté est dénommé "arrêté Exigences" dans le présent vade-
mecum. Il a été adopté le 21 décembre 2007 (Moniteur belge du 5 février 2008) et définit : 

o la faible demande en énergie pour pouvoir exclure un bâtiment répondant à cette définition du 
champ dôapplication de lôOPEB (art.4 in fine) ; 

o les méthodes de calcul (art. 5§1) ; 
o les exigences PEB pour les b©timents neufs, les b©timents faisant lôobjet dôune r®novation 
lourde ou dôune r®novation simple en cr®ant des ensembles de locaux adjacents appel®es 
« unités PEB » déterminés en fonction de la nature de leurs travaux et de leur affectation (art. 
6§1) ; 

o les exigences PEB pour les installations techniques (art.19§2) qui ont été abrogées ou 
modifi®es par lôArr°t® du Gouvernement de la R®gion de Bruxelles-Capitale du 3 juin 2010 
relatif aux exigences PEB applicables aux systèmes de chauffage pour le bâtiment lors de leur 
installation et pendant leur exploitation (cet arrêté est dénommé « arrêté Chauffage » dans le 
présent vade-mecum).  

 

3. Un arr°t® fixe les crit¯res dôoctroi des d®rogations et la proc®dure dôinstruction des requêtes 
introduites par le demandeur du permis pour des travaux de rénovation dont le respect des 
exigences PEB est techniquement, fonctionnellement ou économiquement irréalisable (art.7). Il 
est entré en vigueur le 2 juillet 2008. 

 

4. Un arrêté détermine le contenu de la proposition PEB (art.9) et de lô®tude de faisabilit® 
technico-économique (art.10). Il prévoit un modèle de formulaire renvoyant à différentes 
annexes, à compléter par le demandeur du permis. Il est entré en vigueur le 2 juillet 2008. (les 
formulaires prêts à être utilisés sont disponibles sur le site ¨ lôadresse suivante :  
www.environnement.brussels/PEB  >    Construction et rénovation > Législation. 

 

5. Un arrêté détermine la forme et le contenu de la notification du début des travaux (art.11§3), de la 
déclaration PEB (art.15§4) et de la déclaration simplifiée (art.16). Il prévoit des modèles de 
formulaires à compléter par les personnes concernées. Il est entré en vigueur le 2 juillet 2008. (les 
formulaires pr°ts ¨ °tre utilis®s sont disponible sur le site ¨ lôadresse suivante : 
www.environnement.brussels/PEB  >    Construction et rénovation > Législation.  

 

6. Un arrêté détermine la forme et le contenu du certificat pour les bâtiments neufs affectés à 
lôhabitation individuelle, aux bureaux et services et ¨ lôenseignement (art.17). Il pr®cise la 
procédure de délivrance et les cas où ce certificat peut être révoqué. Il est entré en vigueur le 2 
juillet 2008.  

 

                                                      
 
4
 Lôarticle de lôOPEB contenant la d®l®gation au Gouvernement sur le sujet est repris entre parenth¯se 

http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
http://www.bruxellesenvironnement.be/Templates/Professionnels/Niveau2.aspx?id=4042&langtype=2060
http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
http://www.bruxellesenvironnement.be/Templates/Professionnels/Niveau2.aspx?id=4042&langtype=2060
http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
http://www.bruxellesenvironnement.be/Templates/Professionnels/Niveau2.aspx?id=4042&langtype=2060
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7. Un arr°t® d®termine les conditions dôagr®ment et de suspension des conseillers PEB (art.22§1), 
ainsi que la proc®dure dôinstruction et de recours des demandes dôagr®ment. Il est entré en 
vigueur le 2 juillet 2008. 

 

8. Un arrêté détermine le contenu du dossier technique PEB est adopté le 5 mars 2009 et est paru 
au moniteur le 25 mars 2009. 

 

9. Un arrêté déterminant les règles pour les pertes par transmission est adoptée le 24 juillet 2008 et 
est paru au moniteur le 05 septembre 2008. 

 

10. Un arrêté déterminant la procédure pour une méthode de calcul alternative pour les bâtiments 
neufs du 5 mars 2009 

 

11. Un arrêté du 5 mai 2011 modifie  divers arr°t®s dôex®cution de lôordonnance du 7 juin 2007 
relative à la PEB  dont : 

o Lôarr°t® déterminant les exigences du 21 décembre 2007, 
o Lôarr°t®  déterminant le contenu de la notification de début de travaux, de la déclaration PEB 

et de la Déclaration simplifiée du du 19 juin 2008  
o Lôarr°t® déterminant la procédure pour une méthode de calcul alternative pour les Bâtiments 

Neufs du 5 mars 2009 
 

12.  Un arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifie l'arrêté ministériel du 24 juillet 2008 
déterminant les règles pour le calcul des pertes par transmission. 
 

13.  Un arrêté du 21 février 2013 modifie l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 21 décembre 2007 déterminant des exigences en matière de performance énergétique et de 
climat intérieur des bâtiments. 

 
14.  Un arrêté du 10 octobre 2013 relatif à lôagr®ment du conseiller PEB. 

 
15.  Un arrêté du 3 avril 2014 portant modification de divers arrêtés relatifs à la performance 

énergétique et au climat intérieur des bâtiments, en matière de travaux PEB et fixant la date 
dôentr®e en vigueur de diverses dispositions de lôordonnance du 2 mai 2013 portant le Code 
bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Energie. 

 
 
Il est prévu dans l'OPEB et l'Arrêté Exigences des dispositions transitoires qui peuvent se résumer 
dans le tableau figurant en annexe 2. 
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PARTIE 2 - MODALITÉS PRATIQUES POUR LES BÂTIMENTS 
NEUFS ET RÉNOVÉS AVEC DEMANDE DE PERMIS 

 
TITRE 1 ï CHAMP DôAPPLICATION 
 
La première partie de l'ordonnance entre en vigueur le 02 juillet 2008. Elle impose des exigences en 
matière de performance énergétique en cas de travaux de construction et de rénovation 
soumis à permis. 
 
 

CHAP. 1 ï PRINCIPES 

1. Lô£L£MENT D£CLENCHEUR DE LA PROCÉDURE TRAVAUX PEB 

Lô®l®ment d®clencheur de potentielles obligations en mati¯re de performance ®nerg®tique dôun 
bâtiment est l'obligation d'introduire une « demande » en vertu de la réglementation urbanistique ou 
environnementale.  
 
Les « demandes » concernées sont décrites ci-dessous : 

a. soit une demande de permis d'urbanisme; 
b. soit une demande de permis d'environnement ou une déclaration au sens de l'ordonnance du 

5 juin 1997 relative aux permis d'environnement pour les projets déposés avant le 01/01/2011; 
c. soit une demande conjointe de permis d'environnement et d'urbanisme en cas de projet mixte; 
d. soit la notification de la transformation ou de l'extension d'une installation classée sur base de 

l'article 7, § 2 de l'ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis d'environnement
5
 pour les 

projets déposés avant le 01/01/2011; 
e. soit une demande de modification des conditions d'exploitation sur base de l'article 64, § 1

er
, 

alinéa 2 de l'ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis d'environnement
4 

 pour les projets 
déposés avant le 01/01/2011; 

 
Si les travaux projet®s ne n®cessitent pas lôintroduction dôune telle demande, ils nôentrent pas dans le 
champ dôapplication de la r®glementation d®crite dans ce vade-mecum, et ce, même si ces travaux 
ont un effet significatif sur les futures consommations énergétiques réelles du bâtiment. 
 
Tous les bâtiments neufs sont donc soumis à PEB (sauf exceptions chapitre 2) mais pas forcément 
tous les bâtiments rénovés. 
 

2. CAS DES PROJETS DE RÉNOVATION SOUMIS À PERMIS DôURBANISME 

a. projet de rénovation soumis ¨ permis dôurbanisme dans lequel il nôy a: 
o pas de travaux à la superficie de déperdition thermique du bâtiment, 
o pas de changement dôaffectation en habitation individuelle ou en bureaux et 

services. 
 

Alors ce projet nôest pas soumis aux exigences PEB. 
 

b. projet de r®novation soumis ¨ permis dôurbanisme où des travaux de rénovation sont prévus à 
la superficie de déperdition thermique du bâtiment 

 
Alors ce projet est soumis aux exigences PEB 

 
 

c. projet de r®novation soumis ¨ permis dôurbanisme et il y a un changement dôaffectation vers 
une affectation dôhabitation individuelle ou de bureaux et service 

 
Alors ce projet est soumis à certaines exigences PEB (voir Exigences ventilation pour 
rénovation simple). 

                                                      
 
5
 A partir du  01/01/2011, les travaux aux installations techniques devront respecter les exigences liées à la  réglementation 

Installations techniques (chauffage) PEB, voir www.environnement.brussels/peb . 

http://www.bruxellesenvironnement.be/peb
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3. INSTALLATIONS TECHNIQUES CONCERNEES PAR LA PEB 

 
A condition de servir à la régulation du climat intérieur du bâtiment et au confort des occupants, les 
installations techniques suivantes sont concernées par les exigences en matière de performance 
énergétique (niveau E) : 
 

a. les systèmes de ventilation; 
b. les systèmes de cogénération; 
c. les systèmes de climatisation; 
d. les systèmes de production de chaleur; 
e. les systèmes de pompe à chaleur; 
f. les systèmes décentralisés d'approvisionnement en énergie faisant appel aux énergies 

renouvelables; 
g. les systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains ou collectifs; 
h. les systèmes d'éclairage; 
i. les systèmes fixes permettant de transporter des personnes ou des charges d'un étage à 

l'autre du bâtiment (nôa pas dôimpact sur le niveau E) ; 
j. les systèmes de production d'eau chaude sanitaire. 

 
 

CHAP. 2 ï EXCEPTIONS LIÉES AU TYPE DE BÂTIMENT 

1. GENERALITES 

 
Des situations particulières peuvent mener au fait que les travaux qui sont projet®s nôentrent pas dans 
le champ dôapplication de la r®glementation (côest-à-dire quôil nôy a pas dôexigences PEB) et ce malgr® 
le fait que ces travaux ont peut-être un impact réel sur les futures consommations énergétiques. Deux 
catégories de telles situations peuvent être identifiées et sont décrites ci-dessous. 
 
Quelle que soit la nature des travaux envisag®s (nouvelles constructions, r®novation de lôenveloppe, 
remplacement des installations techniques,.....etc) ces travaux peuvent ne pas entrer dans le champ 
dôapplication de la r®glementation (côest-à-dire quôil nôy a pas dôexigences PEB) si le b©timent ¨ 
construire ou qui subira une r®novation satisfait ¨ lôun des crit¯res suivants : 
 

a. Le bâtiment a une superficie inférieure à 50 mĮ et il nôaccueille pas de fonction de logement; 
b. Le bâtiment est une construction provisoire prévue pour une durée d'utilisation de maximum 

deux ans; 
c. Le bâtiment est un lieu de culte; 
d. Le bâtiment est destiné à un usage à caractère industriel (hall industriel, entrepôt, ateliers) ou 

un usage à caractère agricole non résidentiel; il ne dispose ni d'installation de chauffage ni 
dôune installation de climatisation ou qui présentent une faible demande en énergie. 
 

2. CAS PARTICULIER : FAIBLE DEMANDE EN ENERGIE 
 
Si le bâtiment est destiné à un usage à caractère industriel (hall industriel, entrepôt, ateliers) ou 
agricole non résidentiel il se peut qu'il ne soit pas soumis à des exigences énergétiques malgré la 
pr®sence dôune installation de chauffage et/ou de climatisation.  
 
En effet, si le b©timent (¨ construire ou ¨ r®nover) dispose dôune installation de chauffage/climatisation 
mais que ce b©timent respecte la condition de faible demande en ®nergie alors ces travaux nôentrent 
pas dans le champ dôapplication de la  réglementation.  
 
Une installation de chauffage/climatisation satisfait à la condition de faible demande en énergie si et 
seulement si : 

¶ la somme de la puissance des émetteurs thermiques destinés au chauffage des locaux divisée par 
le volume chauffé est inférieure à 15 W/m

3
 

et / ou  

¶ la somme de la puissance des émetteurs thermiques destinés à la climatisation des locaux divisée 
par le volume climatisé est inférieure à 15 W/m

3
. 
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Sont pris en compte uniquement les émetteurs thermiques prévus pour assurer le confort des 
personnes. Ne sont pas à prendre en considération dans le calcul de la puissance totale des 
émetteurs thermiques, par exemple : 

¶ ceux dôune chambre froide pour lôentreposage de denr®es p®rissables ; 

¶ une chaudière alimentant un process industriel en eau ou en huile chaude ; 

¶ le four à pain dans un atelier de boulangerie 
 

 
 
Si un projet entre dans le champ d'application de la réglementation sur la performance énergétique et 
le climat intérieur des bâtiments, il doit respecter certaines exigences de performance énergétique. 
Les titres 2 à 8 concernent donc ce projet. 
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TITRE 2 ï DIVISION DU PROJET 
 

Les exigences de performance énergétique à respecter, les méthodes de calcul à utiliser et les 
procédures à suivre dépendent de la nature des travaux ¨ r®aliser et de lôaffectation du b©timent. 
 
La nature des travaux au sens PEB divise le projet en « bâtiments PEB » et détermine : 

¶ Les procédures à suivre. 

¶ Les exigences PEB à respecter. 
 
Lôaffectation divise le « bâtiment PEB » en « unités PEB » et détermine : 

¶ Les exigences PEB à respecter. 

¶ Les méthodes de calcul à utiliser. 
 
En dôautres mots : 

¶ Les procédures sont déterminées en fonction de la nature des travaux et de la taille du bâtiment. 

¶ Les exigences PEB sont déterminées en fonction de la nature des travaux et de lôaffectation. 

¶ Les méthodes de calcul sont déterminées en fonction de lôaffectation.  
 
Tout projet doit donc être divisé en « bâtiments PEB » pour connaître la procédure à suivre. 
Chaque « bâtiment PEB » doit être divisé en « unités PEB » pour connaître les exigences PEB à 
respecter sur ces dernières et les méthodes de calcul à utiliser. 
 
 

Figure 1 ï Division dôun projet  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

PROJET  
Bâtiment PEB A 

Bâtiment PEB B 

Bâtiment PEB C 

Unité PEB A1 

Unité PEB A2 

Unité PEB B1 

Unité PEB A3 

Unité PEB C1 Unité PEB C2 

1 

2 

3 
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CHAP. 1 ï LE PROJET PEB 

Les constructions à prendre en compte dans un projet ou dossier PEB dépend de la nature du permis 
à introduire : 
1° permis dôurbanisme (PU) : toutes les constructions situées sur les parcelles visées par la 

demande 
2° permis dôenvironnement (PE

6
) : toutes les constructions visées par lôactivit®/lôinstallation 

technique, dénommées UTG (unité technique et géographique). 
3° projet mixte 

7
: lôensemble des constructions vis®es par les PU et PE. 

 
Les espaces adjacents non chauffés (EAnC

8
) existants qui, simultanément :  

¶ ne sont pas concernés par la demande de PU/PE ;  

¶ sont adjacents aux constructions précitées  
doivent également être considérés. 
 
Lôensemble de toutes ces constructions et de tous ces EAnC constitue le dossier PEB. 
 
 

CHAP. 2 ï DIVISION DU PROJET PEB EN BÂTIMENTS PEB 

1. DÉFINITIONS 

1.1. BATIMENT PEB 

Un bâtiment au sens de la PEB est une construction dotée d'un toit e t  de parois, dans laquelle de 
l'énergie est utilisée pour réguler le climat intérieur; ce terme peut désigner une construction dans 
son ensemble ou une partie de construction qui a été conçue ou modifiée pour être utilisée 
séparément 
 
Lôexpression ç pour être utilisée séparément » doit être appréciée sur base des éléments 
suivants :  

¶ Tous les locaux desservis par des espaces de circulation communiquant entre eux constituent un 
seul b©timent au sens de lôOPEB. 

¶ Un espace de circulation est tout espace dont la fonction principale est de permettre le passage 
dôun local ¨ un autre (les couloirs, les escaliers, les ascenseurs, é) 
Les locaux situé sous le niveau du sol qui sont destinés aux caves, installations techniques, 
dépôts, de même que pour les accès comme les fenêtres, portes de garage, entrée qui ne servent 
quôaux fournisseurs, acc¯s pompiers, sorties de secours et autres entrées spécifiques ne sont pas 
des espaces de circulation. 

 
 
Dans un projet qui comporte plusieurs constructions, chaque construction sera donc considérée 
comme un bâtiment au sens de la PEB. 
 
Lôauteur du projet pourra aussi, sôil le souhaite, diviser une construction en 2 ou plusieurs bâtiments 
au sens de la PEB .  
Dans ce cas, il est tenu de : 

¶ mentionner dans le formulaire de proposition PEB quôil a r®alis® une subdivision dôune construction 
en 2 ou plusieurs bâtiments PEB.  

¶ fournir en annexe à ce formulaire de proposition PEB les éléments qui attestent que la(les) 
partie(s) de construction ainsi définie(s) répondent bien chacune individuellement à la définition du 
bâtiment PEB,  

 
 
 

                                                      
 
 
6
 Avant le 01/01/2011. Après cette date, les travaux aux installations techniques seront du ressort du « responsable des  

installations techniques » (volet « Installation Techniques » de la PEB) et ne feront plus partie des  « Travaux PEB ». Cf « arrêté 
Chauffage » 
 
7
 Idem 4 

 
8
 EAnC : définition cf chapitre 2 
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Exemples : 
1. un immeuble à appartements = 1 bâtiment PEB quand les appartements ont au moins un espace 

de circulation commun. 
2. une construction comprenant un commerce et un étage de bureaux, chacun accessible 

séparément, et sans espace de circulation commun peut être considérée comme 2 bâtiments PEB. 
 
 

1.2. SUPERFICIE DôUN BATIMENT PEB  (AS) 

La totalité des planchers mis à couvert et offrant une hauteur libre dôau moins 2,20 m dans tous les 
locaux, ¨ lôexclusion des locaux situ®s sous le niveau du sol qui sont affect®s au parcage, aux caves, 
aux équipements techniques et aux dépôts. 
Les dimensions des planchers sont mesurées au nu extérieur des murs des façades, les planchers 
étant supposés continus, sans tenir compte de leur interruption par les cloisons et murs intérieurs, par 
les gaines, cages dôescaliers et dôascenseurs. 
 
 

1.3. VOLUME PROTÉGÉ (VP): 

Le volume prot®g® comprend lôensemble des locaux du bâtiment, y compris les dégagements, que 
lôon souhaite prot®ger des d®perditions thermiques vers lôambiance ext®rieure, le sol et les espaces 
voisins qui nôappartiennent pas ¨ un volume prot®g®; 

¶ les espaces chauffés ou refroidis en continu ; 

¶ les espaces chauffés ou refroidis par intermittence ; 

¶ les espaces destinés à être chauffés ou refroidis ; 

¶ les espaces non chauffés ou non refroidis qui sont situés entièrement ou partiellement au-dessus 
du niveau du sol, entour®s dôair ext®rieur, et qui ne sont pas séparés des espaces chauffés par 
une paroi isolée; ces espaces sont considérés comme étant chauffés ou refroidis indirectement par 
transmission de chaleur venant des espaces chauffés ou refroidis. 

 
Par paroi isolée on entend : 

¶ Pour une paroi opaque : paroi respectant les valeurs Rmin/Umax de lôannexe IV dans le cas de 
bâtiments neufs et, dans le cas de bâtiments existants, paroi comprenant un matériau dont le 
coefficient de conductivité thermique est inférieur ou égal à 0.08 [W/m.K]. 

¶ Pour une paroi translucide/transparente : paroi respectant les valeurs Rmin/Umax de lôannexe IV 
dans le cas de bâtiments neufs et, dans le cas de bâtiments existants, paroi constituée de double 
ou de triple vitrage, ou de double châssis. 

 
Le chauffage indirect par ventilation nôest pas pris en compte pour la d®termination du volume 
protégé. 
 
Quand les cages dôascenseur font partie du volume prot®g® et quôelles desservent des caves, 
parkings, é en sous-sol et hors du volume protégé, une dalle fictive peut être considérée entre le rez 
et le sous-sol. Les parois de la cage dôascenseur en sous-sol ne seront dans ce cas-ci pas soumises 
à des exigences U/R. 
 
Il en va de même pour les gaines techniques (qui font partie du volume protégé). On peut également 
considérer une toiture fictive quand la gaine dépasse la toiture. 
 
Attention : Cette « dalle fictive è nôest pas applicable aux cages dôescalier. 

 
Des exemples de détermination d'un volume protégé sont présentés dans le chapitre consacré à 
l'exigence 4 ï le niveau K. 
 
 

1.4. ESPACE ADJACENT NON CHAUFFÉ (EANC)  

Un EAnC d'un volume protégé est un espace qui nôest ni chauffé ni refroidi et qui, simultanément : 

¶ est adjacent au volume protégé ; 

¶ nôappartient pas au volume prot®g® ; 

¶ n'est pas un vide sanitaire;  
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¶ n'est pas une cave non chauffée dont plus de 70 % des parois extérieures sont en contact avec le sol; par 
cave non chauffée, il faut entendre local non destiné à l'occupation humaine, non chauffé directement, et 
dont au moins une paroi verticale est en contact avec le sol. 

 
 

1.5. SUPERFICIE DE DÉPERDITION (AT) 

La superficie de d®perdition thermique dôun b©timent est la somme des superficies de toutes les 
parois ou parties de parois (verticales, horizontales ou inclinées) qui séparent le volume protégé du 
b©timent de lôambiance ext®rieure, du sol et des espaces voisins qui nôappartiennent pas ¨ un volume 
protégé; 
Les parois qui forment une séparation entre deux volumes protégés différents ne font pas partie de la 
superficie de déperdition. 
 
 

2.  NATURE DES TRAVAUX PEB  

La nature des travaux au sens PEB détermine le type de « bâtiment PEB ».  
Pour déterminer la nature des travaux, uniquement les travaux soumis à PU doivent être pris en 
compte. 
 
Bâtiment neuf (BN): 
Bâtiment nouvellement construit ou reconstruit; 
 
Bâtiment assimilé à du neuf (BAN): 
Soit extension* (E): partie nouvellement construite dôun b©timent existant et attenante ¨ ce b©timent 

¶ dôune superficie de plus de 250 m
2
 ou comportant au moins une habitation, 

¶ qui possède au moins un accès au-dessus du niveau du sol qui permet de se déplacer du bâtiment 
existant vers la nouvelle construction. 

soit reconstruction partielle (R): reconstruction partielle dôun b©timent existant 

¶ dôune superficie de plus de 250 m
2
 ou comportant au moins une habitation; 

¶ faisant l'objet de travaux soumis à PU 

¶ de d®molition et de reconstruction dôau moins 75 % de la superficie de d®perdition du 
bâtiment,(soumis à PU) 

ou  

¶ faisant l'objet de travaux de r®novation dôau moins 75 % de la superficie de d®perdition 
du bâtiment comprenant le remplacement de toutes les installations techniques. 
 

* attention : {ƛ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŀǎǎƛmilé à du neuf 
mais ne peut fonctionner de manière indépendante c.-à-d. qui ne constitue pas ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ t9. Σ la 
ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ composé du bâtiment existant et de son extension sera définie sur base 
du pourcentage de modifications (et/ou création) des parois de déperdition de cet ensemble. 

 
Ainsi, l'unité PEB, formée 

- d'une nouvelle extension de plus de 250 m² 
- couplée à un bâtiment existant (avec ou sans travaux),  

sera considérée comme appartenant à un BAN, un bâtiment en RL ou encore un bâtiment en RS en 
fonction du % des travaux ¨ lôenveloppe calculé sur le bâtiment PEB qui contient l'unité PEB à cheval 
concernée (unit® ¨ la fois dans le b©timent existant et dans lôextension).  
 
Le demandeur peut toujours décider d'appliquer une nature des travaux plus exigeante sur l'ensemble 
du bâtiment (existant + extension) ou de consid®rer lôunit® ¨ cheval comme un BAN. 
 
 
Rénovation lourde (RLU ou RLIT): 
bâtiment de plus de 1.000 m² de superficie, 
soit travaux soumis ¨ permis dôurbanisme  (RLU): 

¶ et lorsquôune part sup®rieure ¨ 25 % de la superficie de d®perdition thermique du b©timent fait 
lôobjet de transformations soumises ¨ permis dôurbanisme 
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soit, pour les projets dont la demande de permis dôurbanisme est d®pos®e avant le 1/1/2011, 
 modification ou remplacement des installations techniques (RLIT):

 9
 

¶ lorsque la puissance totale des installations concernées (après remplacement ou modification) est 
supérieure à 500 kW, 

¶ et lorsque cette modification ou ce remplacement est soumis à permis dôenvironnement ou ¨ 
d®claration au sens de lôordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis dôenvironnement; 

 
 
Rénovation simple (RS): 
Travaux soumis ¨ permis dôurbanisme qui nôentrent pas dans la d®finition de la r®novation lourde, et 
de nature à influencer la performance énergétique du bâtiment, à savoir : 

¶ changements dôaffectation vers habitation individuelle, bureaux et services. 

¶ ou tous travaux portant sur la surface de déperdition du bâtiment ; 
 
 

3. MÉTHODOLOGIE  

Lôanalyse dôun projet sous lôangle de la PEB commence par la détermination : 

¶ du nombre de constructions, 

¶ du nombre de bâtiments PEB en fonction de la définition du bâtiment PEB  

¶ du type de bâtiment PEB en fonction de la nature des travaux PEB  
 

Elle se poursuit par le calcul  

¶ de la superficie des bâtiments PEB 

¶ du volume prot®g® accompagn® de lôidentification des ®ventuels EAnC et des espaces restants  

¶ de la superficie de déperdition thermique des volumes protégés 

¶ de la puissance des installations techniques modifiées ou remplacées 
 
Lôenveloppe du volume protégé de chaque bâtiment PEB servira de référence pour la détermination 
de  

¶ la superficie totale de déperdition thermique (ATot)  

¶ la superficie de d®perdition thermique qui fait lôobjet de travaux de r®novation (Areno). 

¶ la superficie de déperdition thermique qui fait lôobjet de travaux de reconstruction (Arrecon). 
 
 
Le quotient de ces deux valeurs numériques (Areno+ Arecon /ATot) permet de distinguer au sens de 
lôOPEB : 

¶ la rénovation lourde et la rénovation simple. 

¶ la reconstruction partielle assimilable à du neuf ou non 
 
 
 

                                                      
 
 
9
 Avant le 01/01/2011. Après cette date, les travaux aux installations techniques seront du ressort du « responsable des  

installations techniques » (volet « Installation Techniques » de la PEB) et ne feront plus partie des  « Travaux PEB ». Cf « arrêté 
Chauffage » 
La catégorie « RLIT è nôexiste donc pour les projets dont la demande de PU est d®p¹s®e apr¯s le  01/01/2011. 
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Tableau 1 ï Tableau récapitulatif des natures des travaux PEB  

Nature des  
travaux 
selon 
OPEB 

BN BAN RL RLIT 10 RS 

 Ext. Reconstr. Rénov.    

Superficies As  

[m2]      
s.o. > 250* > 250* > 250* >1000 >1000 s.o. 

%  superficie 
AT 

touchés par 
travaux soumis 
a permis 

100% 100% 
(de 
lôext.) 

Ó75% Ó75% >25% s.o. Tous les travaux 
sujets a PU qui 
changent la 
performance 
énergétique du 
bâtiment et qui 
nôentrent pas 
dans les autres 
définitions 

Remplacement  
ou modification 
des IT 

s.o. s.o. s.o. Si rempl. 
de toutes 
les inst. 
tech. 

s.o. Si soumis 
a PE et 
puissance 
sup. à  
500 kW 

s.o. 

 

(*)  ou si l'extension / reconstruction / rénovation comprend au moins un logement  
S.O.: sans objet    
 
As = superficie du bâtiment   
AT = superficie de déperdition   
IT = installations techniques 

BAN Ext = B©timent assimil® ¨ du Neuf dans le cas dôextension (ATTENTION ê LôUNIT£ À 
CHEVAL) 
BAN Reconstr.=  Bâtiment assimilé à du Neuf dans le cas de reconstruction 
BAN Renov= Bâtiment assimilé à du Neuf dans le cas de rénovation 
 

                                                      
 

 
10

 Avant le 01/01/2011. Après cette date, les travaux aux installations techniques seront du ressort du « responsable des  
installations techniques » (volet « Installation Techniques » de la PEB) et ne feront plus partie des  « Travaux PEB ». Cf « arrêté 
Chauffage » 
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CHAP. 3 ï DIVISION DU BÂTIMENT PEB EN UNITÉS PEB 

Les exigences PEB ne sont pas applicables au bâtiment PEB mais bien à un ensemble spatial qui 
porte le nom dô ç unité PEB ».  Un bâtiment PEB sera toujours composé d'une ou plusieurs unités 
PEB selon les cas. Ainsi, un immeuble à appartements formant un bâtiment PEB comprendra autant 
dôunit®s PEB que dôappartements auxquelles peut sôajouter  une unité PEB « partie commune » qui 
englobe lôensemble des locaux communs.   
 

1. UNITÉ DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE, DÉNOMMÉE « UNITÉ PEB » - 
DÉFINITION 

L'unité PEB est un ensemble de locaux adjacents et communicants se trouvant dans le même 
bâtiment PEB, ayant la même affectation et qui peut être vendu ou loué séparément. 
 

2. LES AFFECTATIONS  

Lôaffectation est choisie parmi la liste des affectations d®finies dans lôarr°t® Exigences. 
 

¶ Habitation individuelle, 

¶ Résidentiel commun, 

¶ Bureaux et services, 

¶ Enseignement, 

¶ Soins de santé, 

¶ Culture et divertissement, 

¶ Restaurants et cafés, 

¶ Commerces, 

¶ Sport, 

¶ Autre affectation, 

¶ Partie commune, 
 

3. REMARQUES 

Une même unité PEB n'appartient en principe jamais à plusieurs bâtiments PEB
11

. 
 
Chaque Habitation individuelle constitue toujours une unité PEB. 
Pour les autres affectations, la possibilité est laissée de subdiviser un bâtiment PEB en plusieurs 
unités PEB, et ceci lorsque la performance énergétique des unités diffère. Cette possibilité est laissée 
en vue de rendre la certification plus précise et donc, plus efficace. 
 
Exemple 1 : immeuble de bureaux avec 10 étages, et le même propriétaire. 

¶ Les 10 étages constituent une seule unité PEB. 
ou 

¶ Lô®tage du rez constitue une unit® PEB, le dernier ®tage une autre unit® PEB, et les ®tages 
intermédiaires forment ensemble une troisième unité PEB. 

 
Exemple 2 : immeuble de bureaux avec 10 étages, propriétaire A pour les 5 premiers étages, 
propriétaire B pour les 5 derniers étages. 

¶ Les 5 premiers étages constituent une unité PEB. 

¶ Les 5 derniers étages constituent une autre unité PEB. 
 
Exemple 3 : immeuble à appartements 

¶ Les 6 appartements dôun m°me b©timent constituent 6 unit®s PEB, m°me sôils appartiennent tous 
au même propriétaire. 

 
Des exemples de division de projet sont donnés dans un fascicule annexe.

                                                      
 
11

voir « unité à cheval » p. 14. 
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TITRE 3 ï Procédures 
 
En fonction du type de bâtiment tel que déterminé lors de la division du projet (bâtiment neuf et 
assimilés, rénovation lourde ou rénovation simple) la réglementation prévoit deux procédures 
différentes : 

¶ Une procédure « normale» pour les bâtiments neufs ou assimilés (BN) et pour les bâtiments en 
rénovation lourde (RL) 

¶ Une procédure « simplifiée» pour les bâtiments en rénovation simple (RS) 
 
Ces proc®dures reprennent les diff®rentes d®marches ¨ effectuer par le demandeur et lô®quipe de 
conception pour respecter la réglementation PEB. 
 

Tableau 2 ï Procédures 

  
 
Remarques :  

¶ une demande de d®rogation totale ou partielle nôest possible que pour les travaux de r®novation 
(Ce point est développé plus en détail au titre 6 du présent Vade-mecum) 

¶ un certificat de performance énergétique sera délivré en cas de travaux de nature « bâtiment neuf 
ou assimilé » pour les unités qui possèdent une exigence niveau E. 

¶ Un permis dôenvironnement nôenclenche plus de proc®dure PEB depuis le 1/1/2011. 
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CHAP. 1 ï PROCÉDURE «NORMALE» :  
BATIMENTS NEUFS ET RÉNOVATION LOURDE 

 

Figure 2 ï Responsables PEB 

 
1. ÉTAPES DE LA PROCÉDURE 

1.1. LA DEMANDE DE DÉROGATION  

Pour les bâtiments neufs, le respect des exigences de lôOrdonnance en mati¯re de performance 
énergétique et de climat intérieur sont toujours dôapplication. 
Par contre, pour les rénovations lourdes et simples,  une dérogation peut être demandée auprès 
de lôIBGE, avant lôintroduction de la notification du d®but des travaux (en BN, BAN ou RL) ou avant la 
déclaration simplifiée (en RS).  
 
LôIBGE peut accorder des d®rogations partielles ou totales pour motifs techniques, fonctionnels ou 
économiques. 
Lôoctroi dôune d®rogation à certaines exigences PEB ne dispense pas des autres obligations imposées 
par lôOrdonnance pour les parties de travaux non concernées par la dérogation.   

 
Pour de plus amples informations à ce sujet se référer au titre 6 du présent vade-mecum. 
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1.2. LA PROPOSITION PEB 

La proposition PEB est une d®claration dôintention en mati¯re de respect des exigences PEB dans la 
conception du projet. 
Elle accompagne la demande de permis dôurbanisme ou dôenvironnement des projets concern®s par 
la PEB.  
Cette proposition doit être jointe à la demande relative à la réglementation urbanistique (permis 
dôurbanisme) et ¨ la demande en vertu de lôordonnance relative au permis dôenvironnement si cette 
dernière est nécessaire

12
. 

 
Forme et contenu 
Selon la superficie du bâtiment et le type de travaux (BN, BAN ou RL), la proposition PEB sera 
accompagn®e ou non dôune étude de faisabilité. Il nôy a pas dô®tude de faisabilit® pour les r®novations 
simples (RS). 
 

Tableau 3 ï Tableau récapitulatif proposition PEB / étude de faisabilité / superficie du bâtiment 

Bâtiments neufs et 
assimilés 

S Ò 1000 mĮ 1000 < S Ò 10.000 mĮ S > 10.000m² 

- prop. PEB. 
- pas dôEF 

- prop. PEB 
- EF standard 

- prop. PEB 
- EF intégrée 

 

Bâtiments en 
rénovation lourde 

S Ò 1000 mĮ 1000 Ò S Ò 5000 mĮ  S > 5.000 m² 

N.A.° - prop. PEB 
- pas dôEF 

- prop. PEB  
- EF standard 

° N.A. : non applicable 
La proposition PEB sera ®labor®e ¨ lôaide dôun formulaire type qui sera mis ¨ disposition par 
lôAdministration. Un glossaire pr®cisera le contenu et la mani¯re de remplir ce formulaire. 
 
Finalité de la proposition PEB  
L'élaboration de la proposition PEB n®cessitera de la part du ma´tre dôouvrage et de son architecte de 
prendre connaissance des exigences qui sont dôapplication pour son projet. Cette proposition PEB 
am¯nera donc les intervenants ¨ prendre en compte lô®nergie au stade de lôavant-projet puisque la 
proposition PEB est comparable ¨ une d®claration dôintention. 
La proposition PEB explicite ¨ lôattention des autorit®s d®livrantes (permis dôurbanisme et 
dôenvironnement) les mesures envisag®es pour r®pondre aux exigences énergétiques et qui se 
retrouvent également dans la (ou les) demandes de permis. Les autorités délivrantes pourront ainsi 
statuer sur les prescriptions et sur les conditions dôoctroi du permis en connaissance du contexte 
énergétique du projet soumis à permis. Cela permettra aux différents intervenants (architecte, service 
urbanisme,....) de prendre la mesure des impacts des décisions respectives et, in fine, de concevoir 
des bâtiments performants sur le plan énergétique en toute conformité avec les dispositions 
urbanistiques et environnementales  
 
Délais 
Les d®lais dôanalyse de la proposition PEB sont int®gr®s dans les d®lais de d®livrance de permis. La 
r®glementation PEB nôallonge donc jamais les d®lais de d®livrance de permis. 
 
1.3. L'ÉTUDE DE FAISABILITÉ 

Introduction 
Lô®tude de faisabilit® technique et ®conomique consiste en une ®tude des possibilit®s 

¶ dôutiliser des syst¯mes d®centralis®s dôapprovisionnement en ®nergie  

¶ de minimiser la surchauffe en été et en mi-saison et de faire appel à du refroidissement passif  
 
Les systèmes décentralisés à étudier sont la cog®n®ration, lô®nergie solaire thermique et 
photovoltaïque.  
 
Lô®tude de faisabilit® permet une prise de conscience des différentes possibilités de réduire sa 
consommation dô®nergie primaire et de leur rentabilité économique et environnementale. Elle est 

                                                      
 
12

 
]
 A partir du 01/05/2014, la Proposition PEB fait partie int®grante de la demande du Permis dôUrbanisme. Si la Proposition 

PEB est absente, la demande du PU sera déclarée incomplète. 
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remise par le demandeur lors de la demande de permis (PU et/ou PE) et sera analysée pour avis par 
le département Travaux PEB de lôIBGE.  
 
Lô®tude est effectu®e par lôarchitecte et/ou par le bureau dô®tudes suivant un canevas repris dans 
lôannexe de lôArr°t® du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant le contenu de 
la proposition PEB et de lô®tude de faisabilit® technico-économique. Les fichiers de calculs sont joints 
en annexe aux tableaux r®capitulatifs de lô®tude de faisabilit®. Les hypothèses climatiques et 
économiques sont reprises dans un arrêté ministériel d'exécution. 
 
LôIBGE met ¨ la disposition des professionnels des logiciels de pr®faisabilit® pour lô®tude de 
lôimplantation des systèmes décentralisés dôapprovisionnement en ®nergie. Leur utilisation est 
facultative. Ces logiciels ont été implémentés dans le logiciel PEB et sont aussi disponibles 
individuellement sur le site internet de lôIBGE www.environnement.brussels/PEB >  Construction et 
rénovation  > Logiciel PEB > Logiciel PEB v1.0 > Documents utiles 
 

 Champs dôapplication 

Lô®tude de faisabilit® est exig®e pour tous b©timents neufs de plus de 1000 mĮ et/ou en r®novation 
lourde de plus de 5000 m². 
 
La partie de lô®tude sur les possibilit®s dôimplantation de syst¯mes d®centralis®s dôapprovisionnement 
en énergie (soit le recours au solaire et à la cogénération) doit être faite pour lôensemble des 
bâtiments constituant le projet.  
 

 L'étude de faisabilité intégrée 

Une étude de faisabilité intégrée est exigée pour tout projet incluant un bâtiment neuf ou bâtiment 
assimilé à du neuf de plus de 10.000 mĮ. Elle sera r®alis®e par un bureau dô®tudes sp®cialis® dont la 
mission sera dôaccompagner lôarchitecte d¯s lôesquisse dans un processus de conception 
énergétique. Cette mission intègrera une modélisation du bâtiment, une simulation de son 
comportement thermique et aéraulique visant la réduction de la demande d'énergie et en parallèle, 
une ®tude du recours ¨ des sources dô®nergie alternatives. Le cahier des charges minimal de cette 
étude respecte les lignes directrices de lôinfo-fiche t®l®chargeable sur le site internet de lôIBGE 
www.environnement.brussels/PEB >  Construction et rénovation > Documents utiles  
 
Objectif : 
Une étude de conception énergétique a pour objectif : 

¶ d'optimiser lôimplantation, lôorganisation du b©timent, les caract®ristiques de l'enveloppe et des 
équipements installés pour réduire la consommation énergétique, 

¶ de vérifier la bonne adéquation des équipements au fonctionnement prévisible du bâtiment.  
Elle évalue les coûts d'exploitation futurs pour que le Maître d'Ouvrage puisse choisir sur base des 
coûts globaux (investissement + coûts d'exploitation). 
 
Lô®tude doit permettre au Ma´tre d'Ouvrage dô®valuer la pertinence d'une modification de la conception 
ou dôun investissement visant ¨ utiliser plus rationnellement lô®nergie (renforcement de l'isolation, 
recours ¨ une pompe ¨ chaleur, int®gration d'un syst¯me de refroidissement naturelé), ¨ recourir aux 
sources dô®nergies renouvelables ou à la cogénération de qualité. 
 
1.4. LA NOTIFICATION DE DÉBUT DES TRAVAUX 

Par la notification PEB de début de travaux, le déclarant informe de la date du début des travaux à 
lôIBGE au plus tard huit jours avant le d®but des travaux. Cette notification sera ®galement signée par 
le conseiller PEB. Si le projet n®cessite un architecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux 
celui-ci signera également cette notification de début des travaux. Elle peut °tre transmise ¨ lôIBGE 
par e-mail à : epbdossierpeb@environnement.irisnet.be .  
 
Forme et contenu : 
La notification de début des travaux est un formulaire reprenant : 

¶ la r®f®rence du permis dôurbanisme et/ou du permis dôenvironnement 

¶ les noms et les coordonn®es du d®clarant, de lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des 
travaux et du conseiller PEB 

¶ la date de début des travaux. 

¶ lôattestation de disponibilit® des calculs relatifs au respect des exigences PEB et la personne qui 
les a effectués. 

http://www.bruxellesenvironnement.be/
http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
mailto:epbdossierpeb@environnement.irisnet.be
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¶ la possibilité de diviser une construction en 2 ou plusieurs bâtiments avec le justification de celle-ci 

¶ les plans permettant dôidentifier chaque b©timent PEB et unit® PEB en vue de v®rifier la division de 
projet doivent être annexés à la notification de début de travaux 

 
1.5. LE DOSSIER TECHNIQUE PEB 

Le dossier technique PEB donne un aperçu des mesures prises, avec les pièces justificatives 
correspondantes. Il doit être constitué avant le début du chantier par le conseiller PEB, et doit être 
complété au fur et à mesure de lôavancement des travaux.  Il doit être tenu à la disposition de 
Bruxelles Environnement - IBGE et de l'organisme de contrôle qualité. Le conseiller PEB établit la 
déclaration PEB sur base du dossier technique PEB. 
 
Tout comme en Région wallonne et flamande, le conseiller PEB de la Région de Bruxelles- 
Capitale est responsable de lôexactitude du fichier peb de calcul, côest-à-dire de la 
correspondance entre le fichier peb de calcul et le b©timent tel quôil a ®t® r®alis®. En R®gion 
de Bruxelles-Capitale, cette correspondance est démontrée par le dossier technique PEB. 

 
Les lignes directrices par rapport au contenu du dossier technique PEB sont repris dans une info-fiche 
t®l®chargeable sur le site internet de lôIBGE : www.environnement.brussels/PEB  >  Travaux PEB  > 
Exigences et Procédures > Documents utiles. 

 
1.6. LA DÉCLARATION PEB 

La d®claration PEB est adress®e par le d®clarant ¨ lôIBGE au plus tard 6 mois après la fin des travaux 
et le cas échéant au plus tard 2 mois après la réception provisoire. Une version de la déclaration PEB 
sous forme électronique est communiqu®e par le conseiller PEB ¨ lôIBGE, dans le m°me d®lai. 
La d®claration PEB, apr¯s v®rification par lôIBGE, sert ®galement de base dans le calcul des amendes 
administratives imposées soit au déclarant soit aux autres intervenants (voir le titre 7 pour plus 
dôinformations ¨ ce sujet). 
 
Forme et contenu : 
La déclaration PEB est un formulaire établi par le conseiller PEB après le chantier sur base du dossier 
technique. 
Elle décrit les mesures prises en vue du respect des exigences PEB et atteste par calcul que les 
exigences sont respectées dans les bâtiments tels que construits ou rénovés. 
Lôarchitecte, les entrepreneurs et le d®clarant sont tenus de fournir au conseiller PEB tout document et 
information n®cessaires au suivi du projet et ¨ lô®tablissement de la déclaration PEB. 
 
La Déclaration PEB devra contenir les éléments suivant : 

¶ la référence PEB, 

¶ la date de fin des travaux, 

¶ la date de réception provisoire, 

¶ les coordonnées du déclarant, du conseiller PEB, de lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution 
des travaux,  

¶ si une dérogation a été accordée par Bruxelles Environnement ou par le fonctionnaire délégué, 
lôannexer ¨ la d®claration, 

¶ la justification de la division de projet, si il a été fait usage de la possibilité de diviser une 
construction en 2 ou plusieurs bâtiments, 

¶ le cadre concernant les exigences doit être dûment rempli  

¶ la note justifiant les amendes si un montant indicatif des amendes a été calculé par le conseiller 
PEB  

¶ le fichier de calcul du logiciel PEB en vigueur 

¶ un jeu de plan sous format électronique, 

¶ la signature du d®clarant, du conseiller PEB, de lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des 
travaux. 

 
Dans le cas dôune unit® PEB ç Habitation individuelle è, ç Bureaux et services è et ç Enseignement è dans un 
ñB©timent neuf ou assimilé », Bruxelles Environnement - IBGE délivre un certificat PEB. Le certificat comporte 
une photo de lôunit® PEB ou du b©timent dans lequel se trouve lôunit® PEB. Le conseiller PEB doit nous fournir 
une photo (format électronique; photo de la façade avant (côté rue ou entrée principale), prise en journée) 
pouvant servir pour le certificat lorsquôil introduit la d®claration PEB. 
Remarque 
 

http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
http://www.bruxellesenvironnement.be/Templates/Professionnels/Niveau2.aspx?id=4042&langtype=2060
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Les installations ou constructions mentionnées dans la déclaration PEB ne peuvent être modifiées ou 
remplacées que dans la mesure o½ ces modifications ou remplacements nôont pas pour effet de 
réduire le niveau de performance énergétique du bâtiment, tel que mentionné dans la déclaration 
PEB. Cette disposition nôest pas dôapplication pour les b©timents qui connaissent un changement 
dôaffectation, au sens du COBAT, pour lequel les exigences sont moins sévères. 
 
1.7. LE CERTIFICAT PEB POUR TRAVAUX DE TYPE « BATIMENT NEUF OU ASSIMILE» 

A lôissue des travaux de construction dôun b©timent neuf (et uniquement dans ce cas), un certificat 
PEB sera établi par l'IBGE pour toutes les unit®s soumises ¨ lôexigence niveau E, soit les unités PEB 

« Habitation individuelle », « Bureaux et services » et « Enseignement ». 
 
1.8. ÉVÉNEMENT SPÉCIFIQUE : CHANGEMENT DôINTERVENANT  

En cas de changement dôintervenant en cours de procédure (déclarant, conseiller PEB, architecte 
charg® de lôex®cution des travaux), le d®clarant et l'intervenant concern®s doivent le notifier 
conjointement ¨ lôIBGE. 
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CHAP. 2 ï PROCÉDURE «SIMPLIFIÉE» : BATIMENT EN RÉNOVATION SIMPLE 

 

1. ÉTAPES DE LA PROCÉDURE SIMPLIFIÉE 

Lorsquôun b©timent est en ç rénovation simple » sans architecte, 1 acte administratif est à poser : 

¶ lô®laboration dôune proposition PEB  
 
Lorsquôun b©timent est en ç rénovation simple » avec architecte, 2 actes administratifs sont à poser 
successivement : 

¶ lô®laboration dôune proposition PEB  

¶ lô®tablissement dôune d®claration PEB simplifi®e. 
 
La proposition PEB accompagnera la demande de permis dôurbanisme.  
La d®claration PEB simplifi®e doit °tre adress®e ¨ lôautorit® d®livrante du permis dôurbanisme 
(commune ou AATL) au plus tard 8 jours avant le début du chantier.  
Les deux documents sont donc adress®s ¨ lôautorit® d®livrante du permis dôurbanisme (commune ou 
AATL) qui gèrera ce type de dossier. 
 
Dérogations 
Des dérogations sont possibles pour les bâtiments en rénovation lourde ou rénovation simple; pour de 
plus amples informations à ce sujet se référer au titre 6 - Dérogations du présent vade-mecum. 
Lôoctroi dôune d®rogation à certaines exigences PEB ne dispense pas des autres obligations imposées 
par lôOrdonnance pour les parties de travaux non concern®es par la d®rogation. 
 
 

2. PROPOSITION PEB 

La proposition PEB est une d®claration dôintention quant ¨ la prise en compte de lô®nergie et du 
respect des exigences PEB dans la conception du projet. Ce document accompagne la demande de 
permis dôurbanisme. Il doit °tre compl®t® par le d®clarant et lôarchitecte. 
 
Forme et contenu 
La proposition PEB est établie en complétant un formulaire. Elle vise à expliciter le lien entre les 
mesures proposées pour respecter les exigences énergétiques et les éléments repris dans la 
demande de permis dôurbanisme.  
 
La proposition PEB nôest pas soumise ¨ lôapprobation de lôAdministration qui a toutefois la liberté mais 
pas lôobligation dôattirer lôattention du demandeur sur le risque que les mesures proposées soient 
insuffisantes ou inappropriées pour garantir le respect des exigences énergétiques dans le respect 
des prescriptions urbanistiques. Ces ®ventuelles remarques de la part de lôautorit® d®livrante ne 
remettent pas en cause la proc®dure et les d®lais de traitement de la demande de permis dôurbanisme 
tels que déterminés par la réglementation urbanistique

13
.  

 
Délais 
Les d®lais dôanalyse de la proposition PEB sont int®gr®s dans les d®lais de d®livrance de permis. La 
proc®dure PEB nôallonge donc jamais les d®lais de délivrance de permis. 
 
 

3. DÉCLARATION PEB SIMPLIFIÉE14  

La déclaration PEB simplifiée regroupe en un seul acte administratif, deux actes de la procédure 
« normale » à savoir la notification de début des travaux et la déclaration PEB.  
 
Au travers de la d®claration PEB simplifi®e, le d®clarant notifie ¨ lôautorit® qui a d®livr® le permis 
dôurbanisme (commune ou AATL), au plus tard huit jours avant le d®but des travaux : 

¶ la date du début des travaux  

                                                      
 
13

  ]
 A partir du 01/05/2014, la Proposition PEB fait partie int®grante de la demande du Permis dôUrbanisme. Si la Proposition 

PEB est absente, la demande du PU sera déclarée incomplète. 
 
14

 Dans le cas dôune r®novation simple avec lôintervention dôun architecte. 



 

PAGE 25 SUR 112 

VADE-MECUM TRAVAUX PEB ï PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS 

  

¶ les mesures prises en vue de répondre aux exigences PEB, en ce y compris les calculs qui 
d®montrent que les niveaux dôexigences requis seront respect®s 

 
Contrairement à la procédure « normale » (bâtiments neufs et rénovations lourdes) aucun conseiller 
PEB ne doit être désigné. La déclaration simplifiée est donc rédigée par le déclarant assisté par son 
architecte. 
 
Forme et contenu 
Un formulaire mis à disposition reprend : 

¶ les noms et les coordonnées du déclarant et de lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des 
travaux  

¶ le fichier PEB, la date de début des travaux et la durée des travaux. 

¶ la description, pour les travaux projetés, des mesures prises en vue du respect des exigences PEB 

¶ les calculs qui d®montrent que les niveaux dôexigences requis ( U/R, ventilation) seront respectés . 
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TITRE 4 ï EXIGENCES 
 
Les exigences Travaux PEB sont applicables aux bâtiments neufs, assimilés à du neuf, aux bâtiments 
faisant lôobjet dôune r®novation lourde et aux b©timents faisant lôobjet dôune r®novation simple. 
  
La nature des travaux ¨ r®aliser et lôaffectation du bâtiment déterminent les exigences à respecter 
parmi les douze exigences définies dans l' « Arrêté Exigences ».   
 
Six dôentre elles ont ®t® abrog®es ou modifi®es par lôç Arrêté Chauffage » : les exigences 7 à 12, 
concernant les installations techniques (annexe VIII de lô « Arrêté Exigences »). Seules les exigences 
de comptage sur les panneaux solaires thermiques et le comptage de la consommation des unités 
PEB (qui faisaient partie de lôexigence 11 ï comptages énergétiques) font encore partie du volet 
Travaux PEB et  incombent toujours aux conseillers PEB. Ces exigences sôappliquent seulement aux 
bâtiments neufs (BN) et assimilés à du neuf (BAN). 
 
Les « Tableaux  Résumant les Exigences pour BN/BAN, RL, et RS » ci-dessous reprennent les 
exigences dôapplication ¨ partir du 01/01/2011 pour les b©timents neufs (BN), assimil®s a du neuf 
(BAN), rénovations lourdes (RL) et rénovations simples (RS). 
 
Les exigences pour tous les permis déposés avant 01/01/2011 sont reprises pour information 
dans des « tableaux récapitulatifs » dans les annexes. 
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TABLEAUX RÉSUMANT LES EXIGENCES POUR BN/BAN, RL ET RS 

1. BÂTIMENT NEUF OU ASSIMILÉ (BN / BAN) 
                                            UNITÉ 

PEB 
EXIGENCES 

HABITATION 

INDIVIDUELLE 
RÉSIDENTIEL 

COMMUN 
BUREAUX ET 

SERVICES 
ENSEIGNEMENT SOINS DE SANTÉ 

REGROUPEMENT 

DôUSAGES 
(2)

 
AUTRES 

AFFECTATIONS 
(3)

 

PARTIES 

COMMUNES  
(dans VP) 

1 Niveau E 
(1)

 
E 70

 

(An. II) - 
E 75

 

(An. III)
 

E 75
 

(An. III)
 

- - - - 

2 Niveau K K 40 K 40 K45 K45 - - - - 

3 Valeurs Umax / Rmin 
An. IV 

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV  

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV  

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV   

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV   

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV   

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV   

(ou An.XI
(7)

) 

An. IV   

(ou An.XI
(7)

) 

4 Ventilation An. VI An. VII An. VII An. VII An. VII An. VII - - 

5 
Noeuds constructifs  
6
  

A partir du 
02/07/2011 

A partir du 
02/07/2011 

A partir du 
02/07/2011 

A partir du 
02/07/2011 

     

6 
Surchauffe 

(4)
 An.1 - - - - - - - 

7 
Installations 
techniques 

(5)
 

An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 An. VIII 
(5)

 

 
Légende 
(1)       Phase transitoire :  
Á Du 2 juillet 2009 au 2  juillet 2011, le niveau E ne peut être supérieur à E90. 

(2)       Regroupement dôusages = Culture et divertissement / Restaurants et cafés / Commerce / Sport.  
(3)       Autres affectations = Industrie, activité artisanale, atelier, bât. agricoles non résidentiel 
(4)

       
Le risque de surchauffe est directement déterminé par le logiciel  

(5)
         

Seules les exigences 1.5.5 « Comptage sur les panneaux solaires thermiques » et 1.5.6 « Comptage de la consommation des unités PEB » de lôannexe VIII sont dôapplication. 
(6)    Anciennement appelée « exigence ponts thermiques ». Afin de laisser suffisamment de temps aux concepteurs pour se familiariser et int®grer les nîuds constructifs dans leur 
conception de bâtiments, nous appliquons une période de transition jusqu'au 1er janvier 2012 (date du dépôt de la demande de permis faisant foi). Durant cette période, le non-respect 
de l'exigence de niveau K avec la prise en compte des nîuds constructifs (nouvelle m®thode) ne sera pas sanctionn® par une amende pour autant que le projet respecte l'exigence 
de niveau K sans la prise en compte des nîuds constructifs (ancienne m®thode). Dans cette éventualité, le certificat PEB précisera cette différence : non-respect de l'exigence de 
niveau K selon l'arrêté du 5 mai 2011 mais respect de l'exigence de niveau K selon l'arrêté du 21 décembre 2007. 
 
(7) Un projet dont la demande de permis dôurbanisme est introduite à partir du 1/1/2014 devra respecter les valeur Umax et Rmin de lôAnnexe XI de lôarrêtés du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 21 février 2013  modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 décembre 2007 déterminant des exigences en matière 
de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments 
 
 
Explicatif 
An. « X » (chiffre romain) lôexigence EST DôAPPLICATION et est d®crite ¨ lôannexe ç X è  de lôarr°t® dôex®cution d®terminant des exigences en matière de performance énergétique 

et de climat intérieur des bâtiments du 21 décembre 2007 

An. 1 lôexigence EST DôAPPLICATION et est d®crite ¨ lôannexe 1 de lôarr°t® dôex®cution du 5 mai 2011. 

-   Il nôy a pas dôexigence de ce type pour cette affectation 
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2. RÉNOVATION LOURDE (RL) 

                                     UNITÉ PEB 
EXIGENCES 

HABITATION 

INDIVIDUELLE 
RÉSIDENTIEL 

COMMUN 
BUREAUX ET 

SERVICES 
ENSEIGNEMENT SOINS DE SANTÉ 

REGROUPEMENT 

DôUSAGES 
(2)

 
AUTRES 

AFFECTATIONS 
(3)

 

PARTIES 

COMMUNES  
(dans VP) 

1 Niveau E 
(1)

 -
 

- -
 

-
 

- - - - 

2 Niveau K - - - - - - - - 

3 Valeurs Umax / Rmin 
An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

4 Ventilation 
(4)

 An. VI An. VII An. VII An. VII An. VII An. VII - - 

5 Noeuds constructifs - - - - - - - - 

6 
Surchauffe  - - - - - - - - 

7 
Installations 
techniques 

(5)
 

- - - - - - - - 

 
 
 
Légende 
(1)       Phase transitoire :  
Á Du 2 juillet 2009 au 2  juillet 2011, le niveau E ne peut être supérieur à E90. 

(2)       Regroupement dôusages = Culture et divertissement / Restaurants et cafés / Commerce / Sport.  
(3)       Autres affectations = Industrie, activité artisanale, atelier, bât. agricoles non résidentiel 
(4)

       
Lôexigence de ventilation est dôapplication uniquement si il y a  : 

Á Changement dôaffectation vers un usage ç Bureaux et services » ou « Habitation individuelle » ; 
Á OU ajout, suppression ou remplacement de châssis ; 
Á OU création d'un ou de plusieurs nouveaux locaux. 

(5)
         

Seules les exigences 1.5.5 « Comptage sur les panneaux solaires thermiques » et 1.5.6 « Comptage de la consommation des unités PEB è de lôannexe VIII sont dôapplication. 
(6) Un projet dont la demande de permis dôurbanisme est introduite à partir du 1/1/2014 devra respecter les valeur Umax et Rmin de lôAnnexe XI de lôarrêtés du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 21 février 2013  modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 décembre 2007 déterminant des exigences en matière 
de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments 
 
 
Explicatif 
An. « X » lôexigence EST DôAPPLICATION et est d®crite ¨ lôannexe ç X è  de lôarr°t® dôex®cution d®terminant des exigences en matière de performance énergétique et de climat 

intérieur des bâtiments du 21 décembre 2007 

-   Il nôy a pas dôexigence de ce type pour cette affectation 
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3. RÉNOVATION SIMPLE (RS) 

                                     UNITÉ PEB 
EXIGENCES 

HABITATION 

INDIVIDUELLE 
RÉSIDENTIEL 

COMMUN 
BUREAUX ET 

SERVICES 
ENSEIGNEMENT SOINS DE SANTÉ 

REGROUPEMENT 

DôUSAGES 
(2)

 
AUTRES 

AFFECTATIONS 
(3)

 

PARTIES 

COMMUNES  
(dans VP) 

1 Niveau E 
(1)

 -
 

- -
 

-
 

- - - - 

2 Niveau K - - - - - - - - 

3 Valeurs Umax / Rmin 
An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

An. IV 

(ou An. XI
(6)

) 

4 Ventilation 
(4)

 An. VI An. VII An. VII An. VII An. VII An. VII - - 

5 Noeuds constructifs - - - - - - - - 

6 
Surchauffe  - - - - - - - - 

7 
Installations 
techniques 

(5)
 

- - - - - - - - 

 
Légende 
(1)       Phase transitoire :  
Á Du 2 juillet 2009 au 2  juillet 2011, le niveau E ne peut être supérieur à E90. 

(2)       Regroupement dôusages = Culture et divertissement / Restaurants et cafés / Commerce / Sport.  
(3)       Autres affectations = Industrie, activité artisanale, atelier, bât. agricoles non résidentiel 
(4)

       
Lôexigence de ventilation est dôapplication uniquement si il y a  : 

Á Changement dôaffectation vers un usage ç Bureaux et services » ou « Habitation individuelle » ; 
Á OU ajout, suppression ou remplacement de châssis ; 
Á OU création d'un ou de plusieurs nouveaux locaux. 

(5)
         

Seules les exigences 1.5.5 « Comptage sur les panneaux solaires thermiques » et 1.5.6 « Comptage de la consommation des unités PEB è de lôannexe VIII sont dôapplication. 
(6) Un projet dont la demande de permis dôurbanisme est introduite à partir du 1/1/2014 devra respecter les valeur Umax et Rmin de lôAnnexe XI de lôarrêtés du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 21 février 2013  modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 décembre 2007 déterminant des exigences en matière 
de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments 
 
 
Explicatif 
An. « X » lôexigence EST DôAPPLICATION et est d®crite ¨ lôannexe ç X è  de lôarr°t® dôex®cution d®terminant des exigences en mati¯re de performance ®nerg®tique et de climat 

intérieur des bâtiments du 21 décembre 2007 

-   Il nôy a pas dôexigence de ce type pour cette affectation 
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EXIGENCE 1 - LE NIVEAU E  
 

1. DÉFINITION  

Le niveau de performance ®nerg®tique E est un indice global de consommation dô®nergie primaire dôune 
unité PEB.  

Côest un nombre sans unit®, exprim® comme suit : 
 

 Consommation dô®nergie primaire caract®ristique 

Niveau E =       ïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïïï 
 Consommation dô®nergie primaire de r®f®rence 

 
Du point de vue énergétique, il peut servir de base de comparaison entre différents biens d'un même type. 
Au numérateur figure la consommation dite "caractéristique" car calculée : 

¶ sur une année météorologique type (température, durée mois, ensoleillement) ; 

¶ avec des températures de consigne standard (pour le chauffage et pour le refroidissement) ; 

¶ avec des débits de ventilation standard ; 

¶ avec des utilisations dôECS standard (pour le r®sidentiel) 
 
Cette consommation caractéristique est une consommation standardisée, qui permet de comparer 
deux bâtiments identiques indépendamment de leur mode d'utilisation. 
A titre d'exemple, la comparaison de deux bâtiments identiques sur base de leurs consommations 
réelles (mesurée ou calculée) ne permettrait pas de prendre en compte, le fait qu'un bâtiment pourrait 
°tre utilis® 6 heures par jour, et lôautre 24h sur 24. 
 
Étant une consommation standardisée, la consommation caractéristique ne sera, par définition, 
jamais ®gale ¨ la consommation r®elle de lôunit® PEB concern®e. 
 
Au dénominateur, figure une consommation de référence qui représente 
 
1. Pour une habitation individuelle, ce que consomme un bâtiment moyen ayant le même volume et la 
même compacité que le bâtiment concerné, calculé suivant la formule de l'arrêté Exigences. 
Cette consommation permet de ne pas (trop) p®naliser le niveau E dôune unit® PEB si sa compacité, 
param¯tre sur lequel le concepteur nôa (partiellement) pas de prise, implique une plus grande 
consommation dô®nergie 
En conséquence du principe énoncé ci-dessus, deux bâtiments de même niveau E peuvent avoir des 
consommations caractéristiques par m

2
 différentes, plus élevée dans le cas d'une compacité plus 

grande. 
 
2. Pour les autres unités PEB Bureaux et services ou Enseignement, ce que consomme un bâtiment 
moyen ayant la même superficie, la même compacité, le même niveau d'éclairement et le même débit 
de ventilation que le bâtiment concerné, calculé suivant la formule de l'arrêté Exigences. 
Cette consommation permet de ne pas (trop) p®naliser le niveau E dôune unit® PEB si certains 
param¯tres impliquent une plus grande consommation dô®nergie, ¨ savoir : 

¶ la compacité : car elle a ®t® consid®r®e comme ®tant un param¯tre sur lequel le concepteur nôa 
(partiellement) pas de prise; 

¶ le niveau dô®clairement : car il a été considéré comme étant un paramètre déterminant le confort; 

¶ le débit de ventilation : car il a été considéré comme étant un paramètre déterminant le confort; 
En conséquence du principe énoncé ci-dessus, on peut avoir deux bâtiments, dont le premier a une 
consommation caractéristique par m

2
 plus élevée, mais un niveau E égal au second. 

Cela pourrait sôexpliquer par 

¶ Une compacité plus élevée pour le premier ; ou 

¶ Un niveau dô®clairement plus ®lev® pour le premier ; ou  

¶ Un débit de ventilation plus élevé pour le premier. 
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2. CHAMP DôAPPLICATION 

Lôexigence de niveau E est dôapplication seulement pour les unités PEB neuves suivantes : 
Tableau 4 ï Valeurs Emax réglementaires 

Unité PEB Emax 
Entre juillet 2008 et 

juillet 2011 

Emax 
à partir de juillet 

2011 

Habitation individuelle E 90 E 70 

Bureaux et services E 90 E 75 

Enseignement E 90 E 75 

 
A noter que pendant une période transitoire (entre juillet 2008 et juillet 2009), il est autorisé de ne pas 
satisfaire ¨ lôexigence Emax, sôil est satisfait ¨ lôexigence Kmax.  
Cela signifie que, pour autant que le bâtiment satisfasse ¨ lôexigence Kmax, le résultat du calcul du 
niveau E peut °tre sup®rieur ¨ E90 sans quôune amende administrative ne soit inflig®e. 
Cependant, le calcul lui-même doit être effectué et la valeur finale du niveau E doit figurer dans la 
déclaration PEB finale. 
Ce résultat sera repris dans le certificat de performance énergétique délivré pour les bâtiments neufs. 
Cette période transitoire est instaurée pour permettre aux architectes et concepteurs de se familiariser 
avec les principes du calcul. 
Après juillet 2009, les nouvelles constructions qui nôatteindront pas un niveau E inf®rieur ou ®gal ¨ 
Emax seront contraints de payer une amende administrative et le certificat de performance énergétique 
reprendra clairement le constat que le b©timent nôest pas conforme à la législation. 
 
 

3. CALCUL DU NIVEAU E  

On calcule diff®remment le niveau E dôune unit® PEB Habitation individuelle et celui dôune unit® PEB 
Bureaux et services ou PEB Enseignement. 
 
Niveau E dôune unit® PEB habitation individuelle 
La consommation caractéristique d'une unité PEB Habitation individuelle est la somme des 
consommations en énergie primaire : 

¶ de chauffage 

¶ de refroidissement 

¶ d'ECS 

¶ d'auxiliaires (pompes de circulation, ventilateurs, veilleuses) 

de laquelle est déduite lô®conomie dô®nergie primaire des systèmes produite par :  

¶ cogénération 

¶ panneaux photovoltaïques. 
 
La consommation de référence tient compte de : 

¶ la surface totale de toutes les parois qui enveloppent le volume PER ( Performance Energétique 
Résidentiel) 

¶ le volume total du volume PER. 
 
Niveau E dôune unit® Bureaux et services, ou Enseignement 
La consommation caractéristique d'une unité PEB Bureaux et services ou Enseignement est la 
somme des consommations en énergie primaire : 

¶ de chauffage 

¶ de refroidissement 

¶ d'éclairage 

¶ d'auxiliaires(pompes de circulation, ventilateurs, veilleuses),  

de laquelle est déduite lô®conomie dô®nergie primaire des syst¯mes produite par :  

¶ cogénération 

¶ panneaux photovoltaïques. 

La consommation de référence tient compte de : 

¶ la surface totale de toutes les parois qui enveloppent le volume PEN ( Performance Energétique 
Non résidentiel) 
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¶ le volume total du volume PEN  

¶ le niveau dô®clairement 

¶ le débit de ventilation. 
 
 

4. MÉTHODE DE CALCUL DU NIVEAU E 

La m®thode de calcul du niveau E a ®t® fix®e par lôarr°t® du 21 d®cembre 2007. Lôarr°t® du 5 mai 
2011 modifie partiellement cette méthode. 
Les modifications principales apportées à la méthode de calcul concernent: 
¶ la prise en compte de lôouverture des fen°tres pour le calcul de lôindice de surchauffe (uniquement pour 

une unité PEB « habitation individuelle ») 
¶ le rendement de production dôeau chaude sanitaire (uniquement pour une unit® PEB ç habitation 

individuelle ») 
¶ lôimpact dôune cogénération 
¶ La prise en compte des système de ventilation à la demande 
¶ Le rendement dôun syst¯me solaire photovoltaïque  
¶ le rendement de production du refroidissement (uniquement pour une unité PEB « bureaux et services »  

ou « enseignement ») 
¶ le facteur de conversion en ®nergie primaire de la biomasse et de lô®lectricit® produite par cogénération 

 
Lôarr°t® du 21 février 2013 modifie à nouveau partiellement cette méthode. Ces modifications sont 
reprises dans lôinfo-fiche « ARRÊTÉ DU 21 FÉVRIER 2013: MÉTHODE DE CALCUL MODIFIÉE À 
PARTIR DU 1ER JANVIER 2014 » 
 

 

EXIGENCE 2 - LE NIVEAU K 

 

1. DÉFINITION  

Le niveau K est le niveau dôisolation thermique global d'un b©timent.  
Il dépend : 

¶ des caract®ristiques dôisolation thermique des parois extérieures 

¶ des nîuds constructifs (pour un projet avec d®p¹t demande PU ¨ partir du 02/07/2011) 

¶ de la compacité du bâtiment, c'est-à-dire le rapport entre le volume et la surface de déperdition.  
 
Lôarr°t® Exigences pr®cise les r¯gles pour la d®finition du volume à prendre en compte, appelé le 
volume protégé. 
 
 

2. VALEUR KMAX 

Lôexigence de niveau K est dôapplication seulement pour les unit®s PEB neuves suivantes : 
 
 

Tableau 5 ð Valeurs Kmax réglementaires 

Unité PEB Kmax 

Habitation individuelle K 40 

Résidentiel commun K 40 

Bureaux et services K 45 

Enseignement K 45 
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3. CALCUL DU NIVEAU K 

Les étapes nécessaires au calcul du niveau K sont les suivantes :  
 
1. déterminer le volume protégé, c'est-à-dire lôensemble des locaux du b©timent, y compris les 
d®gagements, que lôon souhaite prot®ger des d®perditions thermiques vers lôambiance ext®rieure, 
le sol et les espaces voisins qui nôappartiennent pas au volume ¨ prot®ger (voir exemples ci-
dessous). 

 
2. identifier les unités PEB présentes dans le volume protégé du bâtiment 
 
3. le cas échéant, regrouper les unités PEB Habitation individuelle, Résidentiel commun, et Partie 

commune (partie commune résidentielle telle que présentée dans le logiciel) qui sont adjacentes. 
Elles forment alors un volume K. 

 
4. le cas échéant, regrouper les unités PEB Bureaux et services, Enseignement, et Partie 

commune qui sont adjacentes. Elles forment alors un autre volume K. 
 
5. déterminer la superficie de déperdition du volume K, c'est-à-dire toutes les parois ou parties de 

parois (verticales, horizontales ou inclinées) qui séparent le volume protégé du bâtiment de 
lôambiance ext®rieure, du sol et des espaces voisins qui nôappartiennent pas ¨ un volume prot®g®. 
Attention : les parois qui forment une séparation entre deux volumes protégés différents ne font 
pas partie de la superficie de déperdition (cf. mur mitoyen, paroi entre deux appartements). 

 
6. déterminer, les valeurs R et/ou U de résistance / de transmission thermique de toutes les parois 

des unités PEB ainsi que les pertes aux nîuds constructifs ( voir exigences suivantes) 
 
7. calculer le niveau K. 
 
 

4. DÉTERMINATION DU VOLUME PROTÉGÉ : 3 EXEMPLES 

 
Pour rappel, le volume protégé comprend : 

¶ les espaces chauffés ou refroidis en continu ; 

¶ les espaces chauffés ou refroidis par intermittence ; 

¶ les espaces destinés à être chauffés ou refroidis ; 

¶ les espaces non chauffés ou non refroidis qui sont situés entièrement ou partiellement (70%) au-
dessus du niveau du sol, entour®s dôair ext®rieur, et qui ne sont pas s®par®s des espaces chauffés 
par une paroi isolée. 

 
Par paroi isolée on entend : 

¶ Pour une paroi opaque : paroi respectant les valeurs Rmin/Umax de lôannexe IV dans le cas de 
bâtiments neufs et, dans le cas de bâtiments existants, paroi comprenant un matériau dont le 
coefficient de conductivité thermique est inférieur ou égal à 0.08 [W/m.K]. 

¶ Pour une paroi translucide/transparente : paroi respectant les valeurs Rmin/Umax de lôannexe IV 
dans le cas de bâtiments neufs et, dans le cas de bâtiments existants, paroi constituée de double 
ou de triple vitrage, ou de double châssis. 

 
Pour rappel, les dimensions des planchers sont mesurées au nu extérieur des murs des façades, les 
planchers étant supposés continus, sans tenir compte de leur interruption par les cloisons et murs 
intérieurs, par les gaines, cages dôescaliers et dôascenseurs.  
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Voici 3 exemples de volume protégé : 
 

 
Exemple 1 : immeuble de bureaux avec garage de plein pied. 

 

 
u Consid®rant que lôatrium est un espace adjacent non-chauffé 

 

v Si le plancher séparant le garage et le bureau nôest pas isol®  

alors volume protégé = volume bureaux + volume garage  
car le garage est considéré comme étant chauffé ou refroidi indirectement par 
transmission de chaleur venant des espaces chauffés ou refroidis. 

 
 Si le plancher séparant le garage et le bureau est isolé   

alors volume protégé = volume bureaux  
 et ce, m°me si lôair de ventilation extrait des bureaux est rejet® dans le garage, car 

le chauffage indirect par ventilation nôest pas pris en compte pour la détermination 
du volume protégé 

 
Exemple 2 : immeuble de bureaux avec garage sous le niveau du sol. 

 
Volume protégé = volume bureaux 
En effet, le garage est situé entièrement sous le niveau du sol. 

 

 

bureaux 

garage 

Atrium 
= EAnC 

u v

u 

garage 
 

bureaux 
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Exemple 3 : immeuble de bureaux avec garage, atrium et locaux techniques  

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

note: Le vide au-dessus de l'étage 2 ayant une superficie supérieure à 4 m², il n'est pas assimilé à une gaine. 
Pour la surface de lô®tage, (cf. figure ci-dessous), la projection verticale de lôescalier est ®galement prise en 

compte. 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Etage -1  local situé sous le niveau du sol et affecté 
au parcage 

> nôappartient pas au volume prot®g® 

Etage 0  local situé sous le niveau du sol et affecté 
aux équipements techniques.  

> nôappartient pas au volume prot®g® 

 local situé au-dessus du niveau du sol et 
destiné à être chauffé  

> appartient au volume protégé 

Etage 1  étage complet destiné à être chauffé > appartient au volume protégé 

Etage 2  étage complet destiné à être chauffé > appartient au volume protégé 

Etage 3  mezzanine destinée à être chauffée > appartient au volume protégé 

   
 garage 

Installations 
HVAC 

Étage 1 

Étage 2 

Étage 3 

Étage 4 

Étage 5 

Étage 6 

Étage 0 atrium Équip 
tech 

Étage -1 

Vue en plan des étages 2 et 3 

Étage 2 

Étage 3 
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Etage 4  1°) étage complet destiné à être chauffé  > lô®tage appartient au volume prot®g® 

 2°) si la paroi intérieure du local HVAC non 
chauffé est isolée, on ne prend en compte 
que la partie non isolée des autres locaux 
chauffés. (cf figure ci-dessous) 

> une partie de lô®tage seulement 
appartient au volume protégé 

Etage 5  étage complet destiné à être chauffé   > lôétage appartient au volume protégé 

Etage 6  1Á) Si pas de pr®sence dôisolant dans le 
plancher, lô®tage est consid®r® comme 
étant chauffé ou refroidi indirectement par 
transmission de chaleur venant des 
espaces chauffés ou refroidis (étage 5). 

> lô®tage appartient au volume protégé 

 2Á) Si pr®sence dôisolant dans le plancher  
 

> l'®tage nôappartient pas au volume prot®g® 

Vue en plan de lô®tage 4 

Installations  
HVAC 
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5. NOTE  

Le niveau K ®tait anciennement calcul® dôapr¯s le Titre V du RRU, suivant la NBN B 62-002 et B 62-
301. 
Ce titre V du RRU est abrog® par lôordonnance PEB, et le niveau K est dor®navant calcul® suivant les 
dispositions de l'arrêté ministériel déterminant les règles pour le calcul des pertes par transmission et 
par lôarr°t® du 5 mai 2011..  
La différence entre les deux méthodes de calcul concerne les règles de calcul des pertes de chaleur 
par le sol, des r®sistances des constructions non homog¯nes, la prise en compte des nîuds 
constructifs ainsi que certaines corrections et modifications de conventions. 
 
Il nôest donc plus autoris® dôutiliser les logiciels utilis®s pr®c®demment pour le calcul du niveau K et 
des valeurs U (ou anciennement k). Lôancien ç formulaire du calcul du K è nôest plus valable. 
 
Le formulaire du titre V du RRU est aussi abrogé et il est remplacé par les formulaires de proposition 
PEB. Les formulaires pour la proposition PEB se trouvent sur le site de l'IBGE 
(www.environnement.brussels/PEB >  Construction et rénovation > Formulaires. Ils peuvent être 
remplis tels quels, ou à l'aide du logiciel PEB. 
 
 

6. COMMENT RESPECTER LôEXIGENCE KMAX ? 

Pour respecter l'exigence Kmax, il faut: 

¶ (très) bien isoler les parois ; 

¶ construire un bâtiment compact. 

¶ Soigner les nîuds constructifs 
 
Attention : la simple conformité de chaque paroi aux exigences concernant les valeurs Umaximales ou 
Rminimales ne suffit pas toujours, particulièrement dans des bâtiments peu compacts, pour assurer la 
conformité du projet au niveau de lôexigence Kmax. 

 

EXIGENCE 3 - LES VALEURS R/U 

 

1. DÉFINITION  

Les valeurs Umax/Rmin sont les valeurs de résistance thermique minimale / de transmission thermique 
maximale admissibles. 
 

2. CHAMP D'APPLICATION 

Elles sont dôapplication pour tous les éléments de construction, neufs ou modifiés, des unités PEB. 
 

3. VALEUR RMIN / UMAX 

Les valeurs à atteindre pour respecter les exigences dépendent du type de paroi et de leur 
environnement. Elles doivent être calculées en utilisant le logiciel PEB fourni par lôIBGE. Les valeurs 
Umax/Rmin réglementaires sont reprises dans les tableaux ci-dessous. 
 
Les valeurs Umax/Rmin ont ®t® renforc®es et harmonis®es avec les autres R®gions par lôarr°t® 
modificatif du 21 février 2013 (Annexe XI). Ces nouvelles valeurs, dôapplication pour les projets dont 
la date de d®p¹t de la demande de permis dôurbanisme est d®pos®e ¨ partir du 1/1/2014, sont 
reprises dans le tableau 6bis ci-dessous. 

http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
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Tableau 6 ð Valeurs Rmin/Umax réglementaires pour un projet dont la date de dépôt de la demande 
de permis dôurbanisme est ant®rieure au 1/1/2014. 

 

Élément de construction  
Umax 

(W/m²K) 
Rmin 

(m²K/W) 

PAROIS DELIMITANT LE VOLUME PROTÉGÉ, à l'exception des parois 
formant la séparation avec un volume protégé adjacent.  

  

1.1. PAROIS TRANSPARENTES/TRANSLUCIDES, à l'exception des 
portes et portes de garage (voir 1.3), des murs-rideaux (voir 1.4) et 
des briques en verre (voir 1.5) 

 UW,max = 2.5 (1) 
 et 
 Ug,max = 1.6 (2) 

 

1.2. PAROIS OPAQUES, à l'exception des portes et portes de garage 
(voir 1.3) et des murs-rideaux (voir 1.4) 

  

1.2.1. toitures et plafonds Umax = 0.3  

1.2.2. murs non en contact avec le sol, à l'exception des murs visés 
en 1.2.4. 

Umax = 0.4  

1.2.3. murs en contact avec le sol  Rmin = 1.0 (3) 

1.2.4. parois verticales et en pente en contact avec un vide 
sanitaire ou avec une cave en dehors du volume protégé 

 Rmin = 1.0 (3) 

1.2.5. planchers en contact avec l'environnement extérieur 
Umax = 0.6  

1.2.6. autres planchers (4)   Umax = 0.4 ou Rmin = 1.0 (3) 

1.3. PORTES ET PORTES DE GARAGE (cadre inclus)  UD,max = 2.9 (5)  

1.4. MURS-RIDEAUX (suivant prEN 13947) 
 UCW,max = 2.9 
 et 
 Ug,max = 1.6 (2) 

 
 

1.5. PAROIS EN BRIQUES DE VERRE  Umax = 3.5  

PAROIS entre 2 volumes protégés (6) situés sur des parcelles adjacentes (7) Umax = 1.0   

PAROIS opaques à l'intérieur du volume protégé ou adjacent à un volume 
protégé sur la même parcelle (8) à l'exception des portes et portes de 
garage: 

Umax = 1.0  

 
 

Tableau 7 ð Valeurs Rmin/Umax réglementaires pour un projet dont la demande de permis 
dôurbanisme est  d®posée à partir du 1/1/2014. 

 

Élément de construction  
Umax 

(W/m²K) 
 

Rmin 
(m²K/W) 

1. PAROIS DELIMITANT LE VOLUME PROTÉGÉ, à l'exception des parois 
formant la séparation avec un volume protégé adjacent.  

  

1.1. PAROIS TRANSPARENTES/TRANSLUCIDES, à l'exception des 
portes et portes de garage (voir 1.3), des murs-rideaux (voir 1.4) et 
des briques en verre (voir 1.5) 

 UW,max = 1.8 (1) 
  et  
 Ug,max = 1.1 (2) 

 

1.2. PAROIS OPAQUES, à l'exception des portes et portes de garage 
(voir 1.3) et des murs-rideaux (voir 1.4) 

  

1.2.1. toitures et plafonds Umax = 0.24  

1.2.2. murs non en contact avec le sol, à l'exception des murs visés 
en 1.2.4. 

Umax = 0.24  

1.2.3. murs en contact avec le sol   Rmin = 1.5 (3) 

1.2.4. parois verticales et en pente en contact avec un vide 
sanitaire ou avec une cave en dehors du volume protégé 

  Rmin = 1.4 (3) 

1.2.5. planchers en contact avec l'environnement extérieur 
Umax = 0.3  

1.2.6. autres planchers (4)   Umax = 0.3 ou 
Rmin = 1.75 
(3) 
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1.3. PORTES ET PORTES DE GARAGE (cadre inclus) 
 UD,max = 2.0 
(5bis) 

 

1.4. MURS-RIDEAUX (suivant prEN 13947) 
 UCW,max = 2.0  
 et 
 Ug,max = 1.1 (2) 

 
 

1.5. PAROIS EN BRIQUES DE VERRE  Umax = 2.0  

PAROIS entre 2 volumes protégés (6) situés sur des parcelles adjacentes (7) Umax = 1.0  

PAROIS opaques à l'intérieur du volume protégé ou adjacent à un volume 
protégé sur la même parcelle (8) à l'exception des portes et portes de 
garage: 

Umax = 1.0  

 
 
Notes : 
(1) Pour l'évaluation de UW,max, il faut tenir compte de la valeur moyenne pondérée par les surfaces de toutes les 

parois transparentes/translucides (fenêtre dans son ensemble (châssis + vitrage)) auxquelles s'applique 
l'exigence. 

(2) Ug est la valeur U centrale du vitrage en position verticale. Chaque vitrage doit satisfaire à la valeur centrale 
Ug,max. 

 Cette valeur est la valeur déclarée par le fabricant dans la déclaration de conformité CE. 
(3) Valeur R totale, calculée depuis la surface intérieure jusqu'à la surface de contact avec le terre-plein, le vide 

sanitaire ou la cave non chauffée. 
 Il ne faut donc pas prendre en compte la résistance superficielle des parois. 
(4) Le mode de calcul pour ces planchers sont repris au chapitre 15 de l'arrêté ministériel déterminant les règles 

pour le calcul des pertes par transmission. 

(5)  Ces exigences sont d'application  depuis le 02/07/2009. 

(5bis)  Ces exigences sont d'application  depuis le 05/04/2014. 

(6)  Tous les locaux des bâtiments situés sur une parcelle adjacente sont chauffés par définition (Cf « Arrêté 
Exigences » Annexe IV). 
 
(7) A l'exception de la partie d'une paroi commune déjà existante contre laquelle est construit le nouveau 
bâtiment, si la plus petite distance jusqu'à la limite opposée de la parcelle est inférieure à 6 mètres au droit de la 
paroi considérée. 
(8) Dans le calcul de la valeur U des planchers intermédiaires, le flux de chaleur est supposé aller du bas vers 
le haut. 

 
 

4. CALCUL DES COEFFICIENTS U ET R 

Les coefficients de transmission thermique U et les résistances thermiques R sont calculés suivant les 
règles fixées par l'arrêté ministériel déterminant les règles pour le calcul des pertes par transmission. 
 
Les formules pour le calcul des valeurs R/U sont implémentées dans le logiciel PEB.  
 
 

5. REMARQUES 

Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ¦κw ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ н҈ ŘŜǎ ǇŀǊƻƛǎ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ 
déperdition15 ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ t9. ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǇŜǊƳƛǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎΦ 
 
 
Lorsquôune paroi ne satisfait pas ¨ lôexigence concernant la valeur R, le calcul de lôamende 
administrative se fait avec la valeur U prise comme ®tant ®gale ¨ lôinverse de la valeur R. Cette r¯gle 
est valable aussi bien pour la valeur réalisée (Udéclaration = 1/Rdéclaration) que pour la valeur exigée 
(Uexigence = 1/Rmin). 
 
 

                                                      
 

15
 La superficie de déperdition thermique dôun b©timent est la somme des superficies de toutes les parois ou parties de parois (verticales, horizontales 

ou inclinées) qui séparent le volume protégé du b©timent de lôambiance ext®rieure, du sol et des espaces voisins qui nôappartiennent pas ¨ un volume 
protégé; 
Les parois qui forment une séparation entre deux volumes protégés différents ne font pas partie de la superficie de déperdition 
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mezzanine 
comprise ! 

EXIGENCE 4 - LA VENTILATION 

 

1. DÉFINITION : SYSTÈMES DE VENTILATION 

On appelle syst¯me de ventilation lôensemble des dispositifs permettant de renouveler lôair des locaux 
de façon contrôlée. Cela comprend : 
 
1. une amen®e (apport) dôair neuf dans les locaux dits ç secs », où séjournent des personnes, tels 

que salons, salles à manger, chambres, bureaux, salles de réunions 
2. une ®vacuation de lôair vicié des locaux dits « humides », ou de type « service », où ne séjournent 

pas les personnes ; tels que toilettes, cuisines, salles de bains, é 
3. un transfert de lôair entre les locaux o½ lôair est amen® et ceux desquels il est ®vacu® via des 

« ouvertures de transfert ». 

 
Il est ®galement possible de renouveler lôair dôun local en pr®voyant, dans ce local : 
1. Une amen®e (apport) dôair neuf  

2. Une ®vacuation de lôair vici® 
 
Ce type de système de ventilation, dit « idéal è, est rarement appliqu® car il demande dôinstaller plus 
de dispositifs et est donc plus coûteux. 
Il est cependant justifié dans certains cas, par exemple pour la ventilation de locaux très pollués 
comme des salles de r®union, des laboratoires, des salles dôop®ration. 

 
Note: Pour les calculs relatifs à la ventilation, la surface prise en compte est la surface nette intérieure, 
mesurée au sol. 
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Les systèmes de ventilation sont classifiés en 4 types :  
 

1. « Système A ïamenée et évacuation naturelles».  

 
 
 

- Lôair ext®rieur est amen® naturellement dans les 
locaux où séjournent des personnes par des 
aérateurs dans les châssis ou des grilles en 
façades ; 

- Lôair vici® est ®vacu® naturellement dans les locaux 
de type « service » par des bouches de ventilation 
reliées à un conduit principalement VERTICAL 
débouchant en toiture; 

- Lôair est transf®r® naturellement entre ces locaux par 
des fentes sous les portes, ou par des grilles dans 
les portes ou parois intérieures.  

 

2. « Système B ïpulsion mécanique et évacuation naturelle».  

 
 
 

- Lôair ext®rieur est amené mécaniquement dans les 

locaux où séjournent des personnes par des 
bouches reliées à des conduits dans lesquels la 
pulsion dôair frais est forc®e par un ventilateur de 
pulsion ; 

- Lôair vici® est ®vacu® naturellement dans les locaux 
de type « service » par des bouches de ventilation 
reliées à un conduit principalement VERTICAL 
débouchant en toiture; 

- Lôair est transf®r® naturellement entre ces locaux par 
des fentes sous les portes, ou par des grilles dans 
les portes ou parois intérieures.  

 

3. « Système C - amenée naturelle et extraction mécanique ».  

 
 

 

- Lôair ext®rieur est amen® naturellement dans les 

locaux où séjournent des personnes par des aérateurs 
dans les châssis ou des grilles en façades ; 

- Lôair vici® est ®vacu® m®caniquement dans les locaux 
de type « service » par des bouches de ventilation 
reli®es ¨ des conduits dô®vacuation et ¨ un ou 
plusieurs ventilateurs dô extraction ; 

- Lôair est transf®r® naturellement entre ces locaux par 
des fentes sous les portes, ou par des grilles dans les 
portes ou parois intérieures.  

 

4. « Système D - pulsion et extraction mécaniques ».  

 
 

 

- Lôair ext®rieur est amen® m®caniquement dans les 
locaux où séjournent des personnes par des bouches 
reli®es ¨ des conduits dans lesquels la pulsion dôair frais 
est forcée par un ventilateur de pulsion ; 

- Lôair vici® est ®vacu® m®caniquement dans les locaux 
de type « service » par des bouches de ventilation 
reli®es ¨ des conduits dô®vacuation et ¨ un ventilateur 
dôextraction  

- Lôair est transf®r® naturellement entre ces locaux par 
des fentes sous les portes, ou par des grilles dans les 
portes ou parois intérieures.  
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2. EXIGENCES  

Les exigences PEB en matière de ventilation ont pour but de garantir un climat intérieur sain.  
Ces exigences ne sont pas les seules contraintes techniques qui sôappliquent ¨ la conception et au 
dimensionnement dôun syst¯me de ventilation mais ce sont celles qui ont l'impact le plus direct sur la 
qualit® de l'air int®rieur. Ce sont donc celles dont lôapplication sera contr¹l®e. 
 
Les exigences PEB de ventilation diffèrent selon qu'elles s'appliquent à des unités PEB Habitation 
individuelle ou à toute autre unité PEB.  

 

2.1.   Exigences pour Unité PEB Habitation individuelle 

Les exigences sont d®crites dans lôAnnexe VI de lôarr°t® Exigences, et dans la NBN D50-001. 
Deux cas de figure se présentent : 
 
2.1.1 Application à une unité PEB 

votre unit® PEB fait partie dôun b©timent neuf (BN) ou assimil® (BAN) 

ou 

votre unit® PEB r®sulte dôun changement dôaffectation (r®novation simple) 

 
Exigence n°1 = ventilation hygiénique 

Installer un système de ventilation complet qui réponde aux exigences et caractéristiques précisées 
aux points a) à f) ci-dessous.  
Note : Pour un syst¯me D, le recyclage de lôair est autoris® sous les conditions suivantes : 

¶ le recyclage ne se fait quô¨ lôint®rieur dôune m°me unit® PEB, 

¶ le d®bit total dôair ext®rieur neuf doit °tre garanti, 

¶ seul lôair extrait des chambres ¨ coucher ou dô®tude, des couloirs, des cages dôescaliers et hall 
peut être recyclé. 

 
a) Les débits 
Le système de ventilation doit offrir les débits d'alimentation et d'évacuation suivants :  

 
Tableau 8 ï Débits d'alimentation en air suivant la norme NBN D50-001 

Local 

débit nominal 
le débit peut 
être limité à 

alimentation 
naturelle max. 

(A, C) règle générale 
débit 

minimal 

Living 

3.6 m³/h/m² 

75 m³/h 150 m³/h 

2 x nominal chambres  
locaux dô®tude 

locaux de hobbies 

25 m³/h 
72 m³/h 

(Annexe VI) 

 
 

Tableau 9 ï Débits d'évacuation d'air suivant la norme NBN D50-001 

Local 
débit nominal 

le débit peut être 
limité à 

règle générale débit minimal 

cuisine fermée 

salle de bain 

buanderie 3.6 m³/h/m² 
50 m³/h 

75 m³/h 

cuisine ouverte 75 m³/h 

WC - 25 m³/h - 

 



 

PAGE 43 SUR 112 

VADE-MECUM TRAVAUX PEB ï PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS 

  

b) Les amenées d'air 
Chaque amen®e dôair doit r®pondre aux conditions suivantes :  

¶ prendre lôair directement ¨ lôextérieur, ou bien dans un espace adjacent non chauffé (EAnC) 
adjacent (serre, é) si cet EAnC est lui-m°me ®quip® dôouvertures qui permettent un ®quilibre des 
d®bits dans lôEAnC. 

¶ emp°cher la p®n®tration dôanimaux ind®sirables (d®tails cf. Annexe VI de l'arrêté) 

¶ empêcher la pénétration de pluie (détails cf. Annexe VI de l'arrêté) 

¶ être placée à une hauteur de 1,80m au-dessus du niveau du sol. (Il peut être dérogé à cette 
condition, détails cf. Annexe VI de l'arrêté) 

¶ si elle est mécanique, être permanente, c'est-à-dire ne pas pouvoir être interrompue par des 
dispositifs, soit manuels soit automatiques, qui sont propres au système même (par exemple : une 
temporisation). Elle peut °tre r®glable (en fonction de lôoccupation des locaux par exemple) 

¶ si elle est naturelle, devoir pouvoir être réglée manuellement ou automatiquement entre les 
positions 
o complètement ouverte,  
o 3 positions intermédiaires 
o ferm®e (Ò 15% d®bit sous 50 Pa) 

 
 

c) Les évacuations d'air 
Chaque ®vacuation dôair doit r®pondre aux conditions suivantes :  

¶ si elle est m®canique, lô®vacuation dôair doit °tre permanente, c'est-à-dire ne pas pouvoir être 
interrompue par des dispositifs, soit manuels soit automatiques, qui soient propres au système 
même (par exemple : une temporisation). Elle peut être réglable (en fonction de lôoccupation des 
locaux par exemple) 

¶ si elle est naturelle, être reliée à un conduit vertical
16

 d®bouchant dôau moins 50 cm en toiture, et 
devoir pouvoir être réglée manuellement ou automatiquement entre les positions 
o complètement ouverte,  
o 3 positions intermédiaires 
o Ouverture minimal (Ò 15% d®bit sous 50 Pa) 

 
Note :  Il peut °tre d®rog® ¨ la verticalit® du conduit et au d®bouch® en toiture, si lôouverture dô®vacuation est raccord®e 
à un ventilateur aspirant qui fonctionne automatiquement lorsque le local est employé et qui, après utilisation, continue 
de fonctionner au moins pendant une période égale à la plus petite des deux valeurs suivantes : 1800 s ou 3.V/D avec V 
volume [l] en D d®bit [l/s].Lorsque le ventilateur est ¨ lôarr°t, côest le tirage naturel qui doit prendre le relais. 

 
d) Les ouvertures de transfert 
Chaque ouverture de transfert doit répondre aux conditions suivantes : 

¶ permettre un débit minimum de 25 m
3
/h, soit 70cm

2
 sôil sôagit dôune porte d®talonn®e (sauf dans la 

cuisine où le minimum est 50 m
3
/h ou 140cm

2
) 

¶ être permanente et non obstruable.  
 
e) La régulation 
Il nôy a pas dôexigence sp®cifique concernant la r®gulation. 
 
Note: Les ouvertures dôamen®e et dô®vacuation dôair peuvent °tre ®quip®es dôune r®gulation en 
fonction de la qualit® de lôair, ou de la pression des vents, ou de la concentration en CO² ou en vapeur 
dôeau. 
 
f) L'entretien 
Le système de ventilation doit être conçu pour pouvoir être entretenu régulièrement et facilement. 
 

Exigence n°2 : ventilation intensive 

Lôunit® PEB doit satisfaire ¨ lôexigence ventilation intensive, c'est-à-dire que les locaux suivants doivent 
°tre pourvus de fen°tres ou de portes ouvrables donnant vers lôext®rieur : 

¶ séjour,  

¶ salon 

¶ chambre,  

                                                      
 

16
 Les r¯gles concernant le conduit vertical sont reprises en d®tail dans lôAnnexe II de la NBN D50-001. 
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¶ bureau,  

¶ salle de jeu 

¶ cuisine 
 
Lôobjectif est de pouvoir assurer une ventilation intensive en cas de surchauffe par le soleil ou en cas 
de forte occupation, ou en cas de production temporaire ®lev®e dôodeurs ou de vapeur. 

Si les ouvertures de ventilation intensive se trouvent dans une seule paroi ext®rieure de lôhabitation, la 
section libre minimale de ces ouvertures doit être supérieure à 6,4 % de la superficie plancher du local 
dans la paroi duquel se trouve l'ouverture. 

Si les ouvertures de ventilation intensive sont réparties de manière plus ou moins égale sur deux 
parois extérieures de lôhabitation, ne se trouvant ni dans des plans parall¯les ni dans le m°me plan, la 
section libre minimale de ces ouvertures doit être supérieure à 3,2 % de la superficie plancher du local 
dans la paroi duquel se trouve l'ouverture. 

Notons que cette exigence ne nécessite en réalité pas de disposition particulière supplémentaire, 
puisque dans la plupart des cas, les habitations sont pourvues de fenêtre ouvrantes. 
 
 
2.1.2 Application des exigences ¨ un local r®nov® ou nouvellement cr®® de lôunit® PEB (RL/RS) 

vous créez un local  
ou  

vous ajoutez, supprimez ou remplacez des fen°tres dôun local dôune unit® PEB 

 
Alors, une alimentation ou une extraction dôair, en fonction du type de local (sec ou humide) o½ les 
modifications sont réalisées, qui réponde aux exigences et caractéristiques précisées ci-dessous doit 
être installé. 
Cette modification de la superficie de déperdition est, concrètement, la pose de nouveaux châssis. 
 
Si le local nouvellement créé ou dont on remplace des châssis est un local où séjournent des 
personnes, il faut placer une amen®e dôair.  Les amen®es et ®vacuations d'air respectent les 
conditions reprises ci-dessous. 
 
Dans le cas dôajout, suppression ou remplacement des fenêtres, lôexigence de ventilation intensive 
sôapplique ®galement. 
 
a) Les amenées d'air 

Chaque amen®e dôair doit répondre aux conditions suivantes :  

¶ permettre les débits suivants :  

 
Tableau 10 ï Débit d'amenée d'air dans un local 

local 

débit nominal 
le débit peut être 

limité à 

alimentation naturelle 
max. 
(A, C) 

règle 
générale 

débit 
minimal 

living 

3.6 m³/h/m² 

75 m³/h 150 m³/h 

2 x nominal 
chambres 
locaux dô®tude 

locaux de 
hobbies 

25 m³/h 
72 m³/h 

(Annexe VI) 

 

¶ prendre lôair directement ¨ lôext®rieur, ou bien dans un espace adjacent non chauff® (EAnC) 
adjacent si cet EAnC est lui-m°me ®quip® dôouvertures qui permettent un ®quilibre des d®bits dans 
lôEAnC. 

¶ emp°cher la p®n®tration dôanimaux ind®sirables (d®tails cf. Annexe VI de l'arr°t®) 

¶ empêcher la pénétration de pluie (détails cf. Annexe VI de l'arrêté) 

¶ être placée à une hauteur de 1,80m au-dessus du niveau du sol. Il peut être dérogé à cette 
condition,.(détails cf. Annexe VI de l'arrêté) 

Si elle est m®canique, lôamen®e dôair doit °tre permanente. 
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b) Les évacuations d'air 

Les ®vacuations dôair doivent r®pondre aux conditions suivantes :  

¶ permettre les débits suivants :  
 

Tableau 11 ï Débit d'évacuation d'air d'un local 

local 
débit nominal 

le débit peut être 
limité à règle générale 

débit 
minimal 

cuisine fermée 

salle de bain 

buanderie 3.6 m³/h/m² 
50 m³/h 

75 m³/h 

cuisine ouverte 75 m³/h 

WC - 25 m³/h - 

 
Si elle est m®canique, lô®vacuation dôair doit °tre permanente. 
 
 
2.2 Exigences pour les unités non résidentielle  

Les exigences sont d®crites dans lôAnnexe VII de lôarr°t® Exigences, et dans la NBN EN 13779:2004. 
 
2.2.1 Application à une unité PEB 

 

Si une unité PEB  
fait partie dôun b©timent neuf ou assimil® (BN/BAN) 

ou  
 correspond à  une rénovation simple (RS) comme les changements dôaffectation vers bureaux 

et services 

 
Alors, un système de ventilation complet qui réponde aux exigences et caractéristiques précisées ci-
dessous doit être installé. 
 
a) D®bits et qualit® de lôair int®rieur 
 
Lors du dimensionnement des systèmes de ventilation, le débit de conception ne peut pas être 
inférieur au débit minimal correspondant ¨ la classe dôair int®rieur ç Intérieur 3 »(IDA3). La valeur est 
exprimée en m³/h par personne. 
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Le système de ventilation doit permettre les débits minimum suivants :  
 

Tableau 12 ï Débits de ventilation suivant les tableaux 11 et 12 de la norme EN 13779 

  Minimum 

locaux où séjournent des personnes 
 
 

22 [m
3
/h] par personne 

(le double si lôespace est un 
espace fumeur) 

Local où ne séjournent pas ou peu de personnes  
(couloir, escalier, archive, local de stockage, etc) 

1.3 [m
3
/h] par m

2
 

Wc 25 [m
3
/h] par wc 

Douche  50 [m
3
/h] par douche 

 
La d®termination du nombre de personnes se fait sur base de lôAnnexe VII de lôarr°t® Exigences (voir 
annexe- p75) 
 
b) La qualit® de l'air des d®bits dôalimentation 

¶ Le d®bit minimum dôalimentation des locaux où séjournent des personnes doit être réalisé avec de 
lôair neuf.  

¶ Les d®bits suppl®mentaires peuvent °tre r®alis®s avec de lôair neuf, de lôair recycl® ou de lôair 
transféré.  
o Air recyclé : air extrait dôun local et renvoy® dans le syst¯me de traitement dôair 
o Air transféré : air int®rieur passant dôun local ¨ un autre 

¶ Le d®bit minimum dôalimentation de locaux o½ ne s®journent pas de personnes peut °tre r®alis® 
avec de lôair neuf, ou de pr®f®rence avec de lôair recycl® classe REP 1 ou REP 2.  
 

Tableau 13 ï Classes de qualité d'air recyclé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Lôair repris des locaux de type salles de r®union, salles de classe, couloirs, escaliers, etc (c'est-à-
dire o½ les sources dô®mission principales sont les personnes et les mat®riaux de construction) 
peut être recyclé et transféré. 

¶ Lôair repris des locaux de type salles ¨ manger, magasins, locaux de stockage de bureau, 
chambres dôh¹tel (c'est-à-dire o½ les sources dô®mission principales sont les personnes et les 
matériaux de construction) peut être transféré vers des toilettes, garages et espaces similaires. 

 



 

PAGE 47 SUR 112 

VADE-MECUM TRAVAUX PEB ï PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
c) R®gulation de la qualit® dôair 
 

La régulation est obligatoire et ne peut pas fonctionner selon une commutation manuelle. 
Les systèmes de ventilation mécaniques équipés dôun syst¯me de r®gulation du type IDA-C1 (sans 
commutation - le système fonctionne constamment) et du type IDA-C2 (commutation manuelle) ne 
sont pas autorisés. 
Les syst¯mes de r®gulation bas®s sur la temp®rature de lôair et qui permettent de r®duire le d®bit de 
ventilation sous le débit de conception minimal ne sont pas autorisés. 
 
 
d) Condition de pression dans les espaces ou les bâtiments 
 
Les conditions de pression (PC) provoquées dans le bâtiment par le déséquilibre entre les débits d'air 
fourni (qv,supply) et les débits d'air repris (qv,extract) ne peuvent pas être inférieures à ï5 Pa ou 
supérieure à 10 Pa. La formule de calcul et la méthode de calcul de condition de pression sont  
reprises en annexe (page 74). 
 
e) Les amenées d'air  

Chaque amen®e dôair doit répondre aux conditions suivantes :  

¶ emp°cher la p®n®tration dôanimaux ind®sirables (voir pour plus de d®tails lôannexe VII de lôarr°t® 
Exigences) 

¶ emp°cher la p®n®tration de pluie (voir pour plus de d®tails lôannexe VII de lôarr°t® Exigences) 

¶ être placée à une hauteur de 1,80m au-dessus du niveau du sol. (Il peut être dérogé à cette 
condition, voir pour plus de d®tails lôannexe VII de lôarr°t® Exigences) 

¶ si elle est mécanique, elle doit être dimensionnée pour une différence de pression maximale de 10 
Pa 

¶ si elle est naturelle, elle doit être dimensionnée pour une différence de pression maximale de 2 Pa 
et doit pouvoir être réglée manuellement ou automatiquement entre les positions 
o complètement ouverte,  
o 3 positions intermédiaires 
o ferm®e (Ò 15% d®bit sous 50 Pa) 

 
f) Les évacuations d'air 

Les conduits d'évacuation doivent avoir un tracé aussi vertical que possible. Des déviations de 
maximum 30° par rapport à la verticale sont admises. Les conduits d'évacuation et les accessoires 
sont dimensionnés pour une vitesse maximale de l'air de 1 m.s-1. 
Chaque ®vacuation dôair doit r®pondre aux conditions suivantes :  

- si elle est naturelle, elle doit être dimensionnée pour une différence de pression maximale de 2 Pa 
et être raccordée à un conduit d'®vacuation vertical d®bouchant dôau moins 50 cm en toiture. Elle  
doit pouvoir être réglée manuellement ou automatiquement entre les positions 

o complètement ouverte,  
o 3 positions intermédiaires 
o ferm®e (Ò 15% d®bit sous 50 Pa) 

¶ si elle est m®canique, et que lôalimentation est ®galement m®canique, l'®vacuation d'air doit °tre 
dimensionnée pour une différence de pression maximale de 10 Pa 

¶ La puissance spécifique des ventilateurs est inférieure à 0.4W par m
3
/h.  

 
g) Les ouvertures de transfert 

Chaque ouverture de transfert doit répondre aux conditions suivantes : 

¶ être permanente et non obstruable 
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¶ sôil sôagit dôune fente sous une porte, avoir au moins 5mm de hauteur, et °tre dimensionn®e de la 
manière suivante : 
o 0,36 [m

3
/h] par cm

2
 de fente pour une différence de pression de 2 Pa 

o 0,8 [m
3
/h] par cm

2
  de fente pour une différence de pression de 10 Pa 

 
2.2.2 Application des exigences ¨ un local r®nov® ou nouvellement cr®® de lôunit® PEB (RL/RS) 

 

Si une unité PEB  
correspond à une rénovation lourde (RL) ou  à  une rénovation simple (RS) dans lequel des 

travaux de type ajout, suppression ou remplacement des fen°tres dôun local dôune unit® PEB 
non résidentielle sont réalisés 

 
Alors, une alimentation ou une extraction dôair, en fonction du type de local (sec ou humide) où les 
modifications sont réalisées, qui réponde aux exigences et caractéristiques précisées ci-dessous doit 
être installé. 
 
 
a) D®bits et qualit® de lôair int®rieur 
 
Lors du dimensionnement des systèmes de ventilation, le débit de conception ne peut pas être 
inf®rieur au d®bit minimal correspondant ¨ la classe dôair int®rieur ç Intérieur 3 »(IDA3). La valeur est 
exprimée en m³/h par personne. 
Si on ne modifie quôune partie des baies dans un local le débit qui doit être respecter est au prorata de la 
largeur des baies si celle(s)-ci ont plus de 60 cm de haut. 
 
 
 

Le système de ventilation doit permettre les débits minimum suivants :  
 

Tableau 14 ï Débits de ventilation suivant les tableaux 11 et 12 de la norme EN 13779 

  Minimum 

locaux où séjournent des personnes 
 
 

22 [m
3
/h] par personne 

(le double si lôespace est un 
espace fumeur) 

Local où ne séjournent pas ou peu de personnes  
(couloir, escalier, archive, local de stockage, etc) 

1.3 [m
3
/h] par m

2
 

WC 25 [m
3
/h] par WC 

Douche  50 [m
3
/h] par douche 

 
La d®termination du nombre de personnes se fait sur base de lôAnnexe VII de lôarr°t® Exigences (voir 
annexe p75) 
 
b) La qualit® de l'air des d®bits dôalimentation 

¶ Le d®bit minimum dôalimentation des locaux où séjournent des personnes doit être réalisé avec de 
lôair neuf.  

¶ Les d®bits suppl®mentaires peuvent °tre r®alis®s avec de lôair neuf, de lôair recycl® ou de lôair 
transféré.  
o Air recyclé : air extrait dôun local et renvoy® dans le syst¯me de traitement dôair 
o Air transféré : air int®rieur passant dôun local ¨ un autre 

¶ Le d®bit minimum dôalimentation de locaux o½ ne s®journent pas de personnes peut °tre r®alis® 
avec de lôair neuf, ou de pr®f®rence avec de lôair recycl® classe REP 1 ou REP 2.  
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Tableau 15 ï Classes de qualité d'air recyclé 

 

 

¶ Lôair repris des locaux de type salles de r®union, salles de classe, couloirs, escaliers, etc. (c'est-à-
dire o½ les sources dô®mission principales sont les personnes et les mat®riaux de construction) 
peut être recyclé et transféré. 

¶ Lôair repris des locaux de type salles ¨ manger, magasins, locaux de stockage de bureau, 
chambres dôh¹tel (c'est-à-dire o½ les sources dô®mission principales sont les personnes et les 
matériaux de construction) peut être transféré vers des toilettes, garages et espaces similaires. 

 

 
 
 
e) les amenées d'air  

Chaque amen®e dôair doit r®pondre aux conditions suivantes :  

¶ emp°cher la p®n®tration dôanimaux ind®sirables (voir pour plus de d®tails lôannexe VII de lôarr°t® 
Exigences) 

¶ empêcher la p®n®tration de pluie (voir pour plus de d®tails lôannexe VII de lôarr°t® Exigences) 

¶ être placée à une hauteur de 1,80m au-dessus du niveau du sol. (Il peut être dérogé à cette 
condition, voir pour plus de d®tails lôannexe VII de lôarr°t® Exigences) 

¶ si elle est mécanique, elle doit être dimensionnée pour une différence de pression maximale de 10 
Pa 

¶ si elle est naturelle, elle doit être dimensionnée pour une différence de pression maximale de 2 Pa 
et doit pouvoir être réglée manuellement ou automatiquement entre les positions 
o complètement ouverte,  
o 3 positions intermédiaires 
o ferm®e (Ò 15% d®bit sous 50 Pa) 
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f) les évacuations d'air 

Les conduits d'évacuation doivent avoir un tracé aussi vertical que possible. Des déviations de 
maximum 30° par rapport à la verticale sont admises. Les conduits d'évacuation et les accessoires 
sont dimensionnés pour une vitesse maximale de l'air de 1 m.s-1. 
Chaque ®vacuation dôair doit r®pondre aux conditions suivantes :  

- si elle est naturelle, elle doit être dimensionnée pour une différence de pression maximale de 2 Pa 
et être raccordée à un conduit d'®vacuation vertical d®bouchant dôau moins 50 cm en toiture. Elle  
doit pouvoir être réglée manuellement ou automatiquement entre les positions 

o complètement ouverte,  
o 3 positions intermédiaires 
o ferm®e (Ò 15% d®bit sous 50 Pa) 

¶ si elle est m®canique, et que lôalimentation est ®galement m®canique, l'®vacuation d'air doit °tre 
dimensionnée pour une différence de pression maximale de 10 Pa 

¶ La puissance spécifique des ventilateurs est inférieure à 0.4W par m
3
/h.  

 

 

EXIGENCE 5 - PRISE EN COMPTE DES NíUDS CONSTRUCTIFS17  

 

Cette exigence nôest dôapplication que pour les projets dont la demande de PU est à partir du 
02/07/2011. 

 
Le terme « pont thermique è, fort utilis® et connu de tous, nôest volontairement plus utilisé dans la 
r¯glementation afin dô®viter la connotation n®gative qui y est attach®e. Côest la raison pour laquelle le 
terme « nîud constructif » a ®t® introduit. Ce terme couvre lôensemble des endroits de lôenveloppe 
du bâtiment où peuvent appara´tre des pertes thermiques suppl®mentaires sans pour autant quôon ait 
affaire à des pertes thermiques excessives et/ou à des problèmes de condensation ou de moisissures. 
Pour plus de pr®cisions et dôexemples sur la notion de ç nîuds constructifs », veuillez-vous référer à 
lôinfo-fiche « nîuds constructifs ». 

 
Lôannexe 3 de lôarr°t® modificatif du 5 mai 2011, modifiant lôannexe V de lôarr°t® PEB du 21 d®cembre 
2007, fixe la prise en compte de lôincidence des nîuds constructifs sur le coefficient de transfert 
thermique par transmission. Le transfert thermique par transmission ¨ travers les nîuds constructifs 
(HTjunctions) est ainsi additionné au transfert thermique par transmission à travers les parois 
(HTconstructions) pour obtenir le transfert thermique total par transmission ¨ travers lôenveloppe du 
b©timent. Les nîuds constructifs auront donc un impact sur lôexigence niveau K et niveaux E. 
 
Afin de prendre en compte les nîuds constructifs dans le calcul de la PEB, le choix est laiss® entre 
trois méthodes: la méthode détaillée (option A), la méthode des « nîuds PEB-conformes » (option B) 
et la méthode du supplément forfaitaire pénalisant le niveau K (option C). 
 

¶ Option A : Tous les nîuds constructifs lin®aires et ponctuels doivent dans ce cas °tre calcul®s. 
On peut le faire soit via un calcul num®rique valid® au niveau de lôensemble du b©timent, soit via un 
calcul num®rique valid® au niveau de chaque nîud constructif. Pour plus de d®tails concernant la 
manière de faire ces calculs, veuillez-vous r®f®rer ¨ lôinfo-fiche « nîuds constructifs è. Dans lôoption 
A, les suppléments aux niveaux K et E sont variables selon les projets et dépendent fortement du soin 
apporté aux détails constructifs. 
 

¶ Option B : La m®thode des nîuds PEB-conformes fait la différence entre les nîuds réputés 
« conformes è et ceux ne lô®tant pas. Un nîud est PEB-conforme si et seulement si il r®pond ¨ lôune 
des règles permettant de le considérer comme « à pont thermique négligeable ». Les règles 
permettant de consid®rer un nîud comme PEB-conforme sont pr®sent®es dans lôinfo-fiche « nîuds 
constructifs è. Les nîuds qui ne r®pondent ¨ aucune des r¯gles de conformit®, sont quant ¨ eux 
considérés comme PEB-non conformes et doivent être calculés individuellement via un calcul 
numérique validé selon la m°me m®thode que celle de lôoption A. Dans le cas de lôoption B, le 
suppl®ment au niveau K est la somme dôun forfait de 3 points K pour lôensemble des nîuds 
conformes, et dôun suppl®ment variable, fonction des performances n®gatives ou positives des nîuds 

                                                      
 
17

 Anciennement nommée « exigence pont thermique » 
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non-conformes. La part variable peut sôav®rer n®gative gr©ce ¨ la pr®sence de nîuds constructifs 
favorables. Cependant, la somme des parts conformes et non conformes ne peut être inférieure à 0.   
 

¶ Option C : Si on choisit de ne pas prendre en compte lôinfluence des nîuds constructifs suivant 
la m®thode d®taill®e ou la m®thode des nîuds PEB-conformes, une pénalité forfaitaire est 
dôapplication. Cette p®nalit® correspond ¨ 10 points de niveau K.  
 
Le choix de la méthode de calcul est effectué ,dans le logiciel PEB en vigueur, lors de lôencodage du 
volume K. Un seul choix est possible par volume K. 

 
Pour information, la r¯glementation PEB traite les nîuds constructifs dôun point de vue thermique 
uniquement. Les risques accrus de probl¯mes dôhumidit® et de moisissures consécutifs à la 
condensation r®sultante de nîuds constructifs tr¯s d®favorables thermiquement ne sont pas traités 
par la règlementation PEB, mais engagent  bien la responsabilité des concepteurs et bâtisseurs! 

 

EXIGENCE 6 - LA SURCHAUFFE 

 

1. DÉFINITION  

Lôindicateur de surchauffe prend en compte : 

¶ les apports de chaleur par le soleil  

¶ les apports de chaleur par lôoccupation ; 

¶ les pertes de chaleur par transmission (à travers les murs, fenêtres, etc) ; 

¶ les pertes de chaleur par ventilation (dues à la ventilation hygiénique, aux pertes incontrôlées par 
in/ et exfiltration et selon la méthode de calcul du 5 mai 2011 ou selon la méthode de calcul du 21 
février 2013, ¨ lôouverture des fen°tres) ; 

¶ la capacit® thermique (lôinertie). 
 
Lôindicateur de surchauffe représente les apports de chaleur non utiles, c'est-à-dire non stockables. Il 
est exprimé en [Kh] Kelvin heure. 
Pour un projet avec dépôt de la demande du PU avant 01/01/2014 : 

¶ Si lôindicateur de surchauffe est inf®rieur ¨ 8000 [Kh], cela signifie quôil nôy a pas de risque de 
surchauffe. 

¶ Si lôindicateur de surchauffe est compris entre 8000 et 17500 [Kh], cela signifie quôil existe un 
risque limité de surchauffe. 

¶ Si lôindicateur de surchauffe est sup®rieur ¨ 17500 [Kh], cela signifie que le risque de surchauffe 
est inacceptable. 

 
 
Pour un projet avec dépôt de la demande du PU à partir du 01/01/2014 : 

¶ Si lôindicateur de surchauffe est inf®rieur ¨ 1000 [Kh], cela signifie quôil nôy a pas de risque de 
surchauffe. 

¶ Si lôindicateur de surchauffe est compris entre 1000 et 6500 [Kh], cela signifie quôil existe un risque 
limité de surchauffe. 

¶ Si lôindicateur de surchauffe est supérieur à 6500 [Kh], cela signifie que le risque de surchauffe est 
inacceptable. 

 
 
La réalité physique est la suivante : d¯s lors quôun bâtiment ne stocke plus la chaleur dans sa 
structure, ou ne lô®vacue plus par ses parois, cette chaleur sôaccumule dans les locaux et provoque 
une surchauffe. 

 

2. CHAMP D'APPLICATION 

Cette exigence nôest dôapplication que pour les unit®s PEB Habitation individuelle  
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3. COMMENT RESPECTER LôEXIGENCE SURCHAUFFE ? 

Le meilleur moyen dô®viter cette situation est une conception intelligente de lôentit® dôhabitation et de 
son enveloppe. En particulier, le concepteur veillera à : 

¶ limiter les apports solaires en prévoyant des fenêtres de dimensions raisonnables, et/ou en les 
équipant de protections solaires extérieures, et/ou en prévoyant des dispositifs architecturaux tels 
des balcons, des encorbellements. 

¶ avoir une grande inertie du logement  

¶ ventilation intensive par ouverture des fenêtres 
 
ê noter que côest sur base du calcul de lôindicateur de surchauffe que la m®thode de calcul du niveau 
E pour les unités PEB « Habitation individuelle è calcule les besoins de refroidissement de lôunit® 
PEB. Obtenir un faible indicateur de surchauffe permet donc non seulement de respecter lôexigence 
sur la surchauffe, mais également de diminuer le niveau E. 
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EXIGENCE 7 ï INSTALLATIONS TECHNIQUES 

 
Pour toutes les nouvelles demandes de permis introduites à partir du 01/01/2011, les 
exigences 7 a 12 ont ®t® int®gr®es dans lôç arrêté chauffage ». Elles ont été légèrement 
revues et leur suivi nôest plus du ressort du conseiller PEB. Seules les exigences de 
comptage sur les panneaux solaires thermiques et le comptage de la consommation 
des unit®s PEB (qui faisaient partie de lôexigence 11 ï comptages énergétiques) font 
encore partie des exigences/procédures pour les Travaux PEB et incombent toujours 
au conseiller PEB dans le cas de bâtiments neufs.  

 
 

1. COMPTAGE SUR LES PANNEAUX SOLAIRES THERMIQUES  

Les exigences en matière de comptage sur les installations de chauffe-eau solaires peuvent être 
synthétisées dans le tableau suivant: 

 
Tableau 16 ï Comptage sur les panneaux solaires thermiques  

Surface des capteurs Exigence 

Surface > 10 m
2
 Système de comptage de l'énergie thermique produite par le capteur 

solaire 

 

2.COMPTAGE DE LA CONSOMMATION DES UNITÉS PEB 

Les exigences en matière de comptage de la consommation des unités PEB peuvent être 
synthétisées dans le tableau suivant: 

 

 
Tableau 17 ï Comptage de la consommation des unités PEB 

Vecteur énergétique Exigence 

Electricité 
Minimum 1 compteur permettant de comptabiliser la consommation 
globale d'électricité 

Gaz 
Minimum 1 compteur permettant de comptabiliser la consommation 
globale de gaz 

Eau chaude sanitaire fournie par une 
production centralisée 

Système de comptage de la consommation d'eau chaude sanitaire 

Chauffage fourni par une production 
centralisée 

Système de comptage de l'énergie thermique consommée 
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TITRE 5 ï LES RESPONSABILITÉS DANS LE PROJET 
 

CHAP. 1 ï INTRODUCTION  

Un projet de construction ou de r®novation doit sôaccompagner dans la plupart des cas dôune 
demande de permis dôurbanisme ou dôenvironnement. Avec la nouvelle r®glementation relative ¨ la 
PEB (lôOPEB et ses arr°t®s dôexécution), le volet « Travaux PEB » est animé désormais par les 
acteurs suivants :  

¶ le ma´tre de lôouvrage (MO) ou lôexploitant qui sera souvent le demandeur du permis,  

¶ lôarchitecte, 

¶ le conseiller PEB, 

¶ lôentrepreneur 
 
Les volets « Installations techniques » et « Certification » prévoient les acteurs suivants : responsable 
des installations techniques, technicien, contrôleur, technicien chaudière agréé, conseiller chauffage 
PEB et certificateur. 
 
Dans ce nouveau cadre législatif, le demandeur du permis devra joindre à sa demande une 
proposition PEB et, pour les grands projets uniquement, une étude de faisabilité. 
 
D¯s que le permis est obtenu, le ma´tre de l'ouvrage ou lôexploitant devient un déclarant au sens de 
lôOPEB.  
 
Dans le cas des bâtiments neufs ou assimilés (BN/BAN) et des rénovations lourdes (RL), le déclarant 
doit désigner, avant le début des travaux, son conseiller PEB qui peut, le cas échéant, être aussi 
lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux. Au plus tard huit jours avant le début des 
travaux, le déclarant notifie le début des travaux ¨ lôIBGE, en mentionnant le nom et les coordonn®es 
du d®clarant, de lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux et du conseiller PEB et 
confirme que le calcul de performance énergétique a ®t® r®alis® et quôil est disponible.  A la fin des 
travaux, le déclarant et le conseiller PEB envoient une déclaration PEB par laquelle ils informent 
lôIBGE du niveau de performance énergétique réellement atteint. 
 
Dans le cas des rénovations simples (RS), le déclarant envoie une déclaration simplifiée au plus tard 
huit jours avant le début des travaux. Cette déclaration simplifiée contient les nom et coordonnées du 
d®clarant et de lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux. Elle contient aussi les 
mesures prises en vue du respect des exigences PEB et les calculs qui démontrent que ces 
exigences sont respectées.  
 
 

CHAP. 2 ï LES INTERVENANTS ET LEURS RESPONSABILITÉS  

1. LE DÉCLARANT 

1.1. Qui est-il ? 

Le déclarant sera dans la plupart des cas le demandeur du permis (= le ma´tre de lôouvrage). En tant 
que ma´tre de lôouvrage, il est le propri®taire du terrain ¨ construire, du b©timent ¨ r®nover, le 
promoteur des travaux ou lôexploitant de lôinstallation class®e.  
 
Dans les cas où le déclarant (MO) est le promoteur de travaux de construction, et que ce dernier vend 
une partie du projet en construction, le nouvel acqu®reur peut devenir le d®clarant au sens de lôOPEB. 
Pour que ce transfert de qualit® puisse se faire, lôOPEB pr®voit 3 conditions cumulatives : 
1. Lôacte de vente doit pr®voir que lôacqu®reur devient le d®clarant, 
2. Un rapport intermédiaire établi par le conseiller PEB désigné par le promoteur et signé par le 
promoteur, le conseiller PEB et lôacqu®reur, doit °tre joint ¨ lôacte de vente. Ce rapport reprend 
toutes les mesures qui ont ®t® mises en îuvre ou doivent °tre ex®cut®es pour r®pondre aux 
exigences PEB, ainsi que les données disponibles nécessaires au calcul de la performance 
énergétique du bâtiment. Ce rapport indiquera la personne charg®e de la mise en îuvre des 
différentes mesures. 

3. Le promoteur doit transmettre les informations n®cessaires concernant les travaux quôil a ex®cut®s 
¨ lôacqu®reur pour que ce dernier puisse faire ®tablir la d®claration PEB par le conseiller PEB. 
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1.2. Ses responsabilités 

1. Le déclarant est le responsable du respect des exigences PEB.  
o Pour les bâtiments neufs et les rénovations lourdes, le déclarant qui ne respecte pas les 
exigences PEB est tenu de payer des amendes administratives dôun montant d®termin® en 
fonction de lô®cart par rapport ¨ lôexigence PEB. Lôaction en responsabilit® est prescrite apr¯s 5 
ans ¨ dater de lôintroduction de la d®claration PEB. 

o Pour les rénovations simples, le déclarant qui ne respecte pas les exigences PEB est 
sanctionné pénalement.  

 
2. Le déclarant est responsable du bon déroulement de la procédure PEB telle quôimpos®e dans 
lôordonnance. 
o Pour les bâtiments neufs et les rénovations lourdes : 

o Il doit désigner un conseiller PEB agréé au plus tôt (si possible dès la proposition 
PEB et au plus tard au moment de la notification de début des travaux). 

o Il doit notifier ¨ lôInstitut au plus tard 8 jours avant le d®but des travaux, la date du 
d®but des travaux, ainsi que les coordonn®es du conseiller PEB et de lôarchitecte 
chargé du contrôle de l'exécution des travaux  

o En cas de changement de conseiller PEB, il doit le notifier ¨ lôInstitut. 
o En cours de travaux, il doit fournir au conseiller PEB toutes les informations et 

documents nécessaires au bon accomplissement de sa mission. 
o Il doit notifier la déclaration PEB ¨ lôInstitut, par recommand®, au plus tard 6 mois 
apr¯s la fin des travaux et, en cas de permis dôurbanisme, au plus tard 2 mois 
après la réception provisoire du bâtiment.  

Le déclarant qui ne respecte pas ces obligations liées à la procédure est sanctionné 
pénalement. Lôobligation de d®signer un conseiller PEB et lôobligation de notifier la 
déclaration PEB dans les formes et délais sont les deux principales obligations du 
déclarant. Leur non-respect entra´ne lôapplication de la plus haute fourchette dans le 
montant des amendes administratives. 

o Pour les rénovations simples, le d®clarant doit notifier ¨ lôautorit® d®livrante du permis 
dôurbanisme une d®claration simplifi®e huit jours avant le d®but des travaux. 
 

Est puni dôun emprisonnement de 8 jours ¨ 12 mois et dôune amende de 25 ú ¨ 25.000 ú ou dôune de 
ces peines seulement, le déclarant qui : 
 

¶ omet de désigner un conseiller PEB. 

¶ omet de notifier le changement de d®clarant, de conseiller PEB ou le cas ®ch®ant de lôarchitecte 
chargé du contrôle de lôex®cution des travaux. 

¶ ne transmet pas la notification de début des travaux. 

¶ ne respecte pas les exigences PEB relatives ¨ un b©timent faisant lôobjet dôune r®novation simple. 

¶ ne notifie pas la déclaration PEB dans les formes et délais prévus. 

¶ ne notifie pas la déclaration simplifiée PEB dans les formes et délais prévus. 

¶ ne respecte pas les obligations concernant les liens entre le conseiller PEB, lôarchitecte, les 
entrepreneurs et le déclarant. 

 
 

2. LôARCHITECTE  

Au moment de la notification du début des travaux, le déclarant communique le nom de l'architecte 
qu'il charge du contr¹le de lôex®cution des travaux, lequel peut ®galement assumer le r¹le de 
conseiller PEB.  

Lorsque le conseiller PEB et lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux sont deux 
personnes distinctes, lôarchitecte, en dehors de sa responsabilit® de droit commun, doit fournir par 
écrit au conseiller PEB les informations et documents nécessaires pour le suivi du projet et 
lô®tablissement de la d®claration PEB.   
 
Est puni dôun emprisonnement de 8 jours ¨ 12 mois et dôune amende de 25 ú ¨ 25.000 ú ou dôune de 
ces peines seulement, l'architecte qui ne respecte pas les obligations concernant les liens entre le 
conseiller PEB, lôarchitecte, les entrepreneurs et le d®clarant. 
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3. LE CONSEILLER PEB 

1.1. Qui est-il ? 

Le conseiller PEB peut °tre une personne physique ou une personne morale agr®®e par lôInstitut. Une 
personne physique ou morale qui agit en tant que conseiller PEB sans agrément valide est sanctionné 
pénalement.  
 
 
1.2. Ses responsabilités 

Comme son nom l'indique, son rôle est de conseiller le déclarant sur les mesures à prendre pour 
respecter les exigences PEB. 
 
Ses principales responsabilités sont de réaliser un dossier technique, dô®tablir et de signer une 
déclaration PEB conforme à la réalité et de la transmettre ¨ lôInstitut dans les m°mes d®lais que le 
déclarant sous forme de copie électronique. 
 
 
Ces responsabilités impliquent le respect des obligations suivantes : 

¶ Etablir et signer avant le début du chantier un dossier technique quôil met ¨ jour pendant le chantier 
et tient à la disposition des intéressés. Ce dossier doit en outre être conservé pendant 5 ans avec 
la copie de la déclaration. 

¶ Informer par lettre recommand®e le d®clarant et lôarchitecte charg® du contr¹le de lôexécution des 
travaux quand le projet sô®carte des exigences PEB. 

¶ Évaluer et constater les dispositions prises en vue du respect des exigences PEB. 

¶ Calculer le niveau de performance énergétique des bâtiments tels que construits ou rénovés. 

¶ Notifier la déclaration PEB ¨ lôInstitut, par voie ®lectronique, dans le m°me d®lai que le d®clarant 
 
Si la déclaration ne correspond pas à la réalité, il se verra réclamer une amende administrative dont le 
montant varie en fonction de lô®cart par rapport ¨ lôexigence PEB. En outre, il devra introduire une 
nouvelle d®claration corrig®e, dans les 30 jours de lô®tablissement de lôamende. Côest sur base de 
cette nouvelle d®claration corrig®e, que le d®clarant sera ®ventuellement sanctionn® sôil est constat® 
que les exigences PEB nôont pas ®t® respect®es. 
Sôil ne transmet pas la d®claration dans les formes et d®lais, il est sanctionn® p®nalement pour le non-
respect de ses obligations. 
 
Est puni dôun emprisonnement de 8 jours ¨ 12 mois et dôune amende de 25 ú ¨ 25.000 ú ou dôune de 
ces peines seulement, le Conseiller PEB qui : 

¶ ne respecte pas les obligations concernant ses différentes tâches (art.13 de lôOPEB) 

¶ ne respecte pas les obligations à remplir pour être conseiller PEB. 

¶ ne notifie pas la déclaration PEB dans les formes et délais prévus 
 
 

4. LôENTREPRENEUR 

Lôentrepreneur, comme lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux, a l'obligation de 
fournir par écrit au conseiller PEB les informations et documents nécessaires pour le suivi du projet et 
lô®tablissement de la d®claration PEB. Il peut °tre sanctionn® de la m°me mani¯re en cas de 
manquement.  
 
 
Est puni dôun emprisonnement de 8 jours ¨ 12 mois et dôune amende de 25 ú ¨ 25.000 ú ou dôune de 
ces peines seulement, lôentrepreneur qui ne respecte pas les obligations concernant les liens entre le 
conseiller PEB, lôarchitecte, les entrepreneurs et le d®clarant. (art.14 de lôOPEB) 
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TITRE 6 ï LES DÉROGATIONS 
 
Pour les b©timents neufs, le respect des exigences de lôOrdonnance en mati¯re de performance 
®nerg®tique et de climat int®rieur est toujours dôapplication. 
 
Par contre, des dérogations peuvent être obtenues pour les rénovations lourdes et les rénovations 
simples. 
 
Deux types de dérogations sont possibles : 

¶ Dérogation pour un bien qui est classé, inscrit sur la liste de sauvegarde, en voie de classement ou 
en voie dôinscription sur la liste de sauvegarde. 

¶ Dérogation pour un bien autre qui fait lôobjet dôune r®novation.  
 
Lôoctroi dôune d®rogation au respect des exigences PEB ne dispense pas de respecter les autres 
obligations impos®es par lôOrdonnance en mati¯re dôexigences pour les parties de travaux non 
concernées par la dérogation ou en matière de procédure PEB. 
 
 

CHAP. 1 ï DÉROGATION POUR UN BIEN QUI EST CLASSÉ,  
INSCRIT SUR LA LISTE DE SAUVEGARDE, EN VOIE DE CLASSEMENT OU  
EN VOIE DôINSCRIPTION SUR LA LISTE DE SAUVEGARDE 

Le fonctionnaire d®l®gu®, en cours de proc®dure pour lôoctroi dôun permis unique et pour autant quôil 
respecte lôavis conforme de la Commission Royale des Monuments et des Sites, peut d®cider dôune 
dérogation totale ou partielle aux exigences PEB, lorsque le respect total ou partiel de ces exigences 
porte atteinte à la conservation du bien. 
 
Aucune demande de dérogation préalable par le déclarant ne doit °tre introduite, côest le fonctionnaire 
délégué qui décide ou non « dôimposer » une dérogation. 
 
Une copie de la dérogation accordée par le fonctionnaire délégué doit être jointe à différents 
documents de la procédure PEB : 

¶ Proposition PEB, 

¶ Notification PEB de début de travaux, 

¶ Déclaration PEB en cas de rénovation lourde, 

¶ Déclaration PEB simplifiée en cas de rénovation simple. 
 
 

CHAP. 2 ï DÉROGATION POUR UN BIEN QUI FAIT LôOBJET DôUNE 
RÉNOVATION 

Le déclarant peut demander ¨ lôIBGE une dérogation totale ou partielle aux exigences PEB lorsque le 
respect total ou partiel de ces exigences est techniquement, fonctionnellement ou économiquement 
irréalisable. Lô « arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant la procédure 
dôinstruction et les crit¯res dôoctroi des requ°tes de d®rogation vis®e ¨ lôarticle 7Ä2 de lôordonnance du 
7 juin 2007 relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments » du 19 juin 
2008 d®finit les crit¯res dôoctroi et les proc®dures ¨ suivre. 
 
Les requêtes de dérogation doivent être introduites aupr¯s de lôIBGE préalablement à lôintroduction de 
la notification de début de travaux pour les rénovations lourdes ou préalablement à la déclaration 
simplifiée pour les rénovations simples. Les dérogations sont accordées ou non par lôIBGE. 
 
Une copie de la dérogation accordée par l'IBGE doit être jointe à différents documents de la 
procédure PEB : 

¶ Proposition PEB, 

¶ Notification PEB de début de travaux, 

¶ Déclaration PEB en cas de rénovations lourdes, 

¶ Déclaration PEB simplifiée en cas de rénovations simples. 
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TITRE 7 ï LES AMENDES ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS 
 

CHAP. 1 ï AMENDES ADMINISTRATIVES 

Les amendes administratives sont proportionnelles ¨ lô®cart entre le niveau r®alis® et le niveau 
dôexigence requis. Elles tiennent compte du gaspillage ®nerg®tique d®coulant de cet ®cart sur 
plusieurs années.  
 
Les amendes administratives sont inflig®es par lôIBGE. 
 
 

1. INFRACTIONS DONNANT LIEU A DES AMENDES ADMINISTRATIVES 

Les amendes administratives s'appliquent dans trois cas : 
 
1.1. Les exigences PEB concernant lôisolation thermique, la performance ®nerg®tique globale, 

la ventilation et la surchauffe ne sont pas respectées 

¶ les constatations sont faites sur base de la déclaration PEB 

¶ l'amende est imposée au déclarant 

¶ l'amende peut °tre impos®e jusquô¨ 5 ans apr¯s lôintroduction de la d®claration PEB 

¶ le montant des amendes, d'un minimum de 125 ú et sans plafond s'®l¯ve ¨ : 
o U ou R des parois et K global : 60,00 ú  par écart de 1W/K 
o Performance énergétique globale : 0,24 ú  par écart de 1MJ/an 
o Ventilation : 4,00 ú par écart de 1m³/h 
o Risque de surchauffe : 0,48 ú  par écart de 1.000Kh/m³ 

 
1.2. La d®claration PEB ne correspond pas ¨ la r®alit® concernant lôisolation thermique, la 

performance énergétique globale, la ventilation et la surchauffe 

¶ les constatations sont faites sur base d'une inspection 

¶ l'amende est imposée au conseiller PEB 

¶ l'amende peut °tre impos®e jusquô¨ 5 ans apr¯s lôintroduction de la d®claration PEB 

¶ une d®claration PEB en concordance avec les constatations effectu®es lors de lôinspection doit °tre 
introduite par le conseiller PEB dans les 30 jours qui suivent lô®tablissement de lôamende 
administrative 

¶ le montant des amendes, d'un minimum de 125 ú et sans plafond s'élève à: 
o U ou R des parois et K global :  60,00 ú  par écart de 1W/K 
o Performance énergétique globale : 0,24 ú  par écart de 1MJ/an 
o Ventilation : 4,00 ú par écart de 1m³/h 
o Risque de surchauffe : 0,48 ú  par écart de 1.000Kh/m³ 

 
Cependant : 

¶ Si une donnée inexacte entraîne une valeur erronée pour la ventilation, cette même donnée ne 
peut donner lieu à des amendes supplémentaires pour une valeur erronée de U/R, de K global ou 
de E. 

¶ Si une donnée inexacte entraîne une valeur erronée pour le U ou le R dôune paroi, cette m°me 
donnée ne peut donner lieu à des amendes supplémentaires pour une valeur erronée de K global 
ou de E. 

¶ Si une donnée inexacte entraîne une valeur erronée de K global, cette même donnée ne peut 
donner lieu à des amendes supplémentaires pour une valeur erronée de E. 

 
1.3. Les exigences PEB concernant les installations techniques ne sont pas respectées 

¶ les constatations sont faites sur base de la déclaration PEB 

¶ l'amende est imposée au responsable des installations techniques 

¶ le montant de l'amende est fix® entre 25 ú et 25.000 ú en fonction de la puissance des installations 
concern®es et de lô®cart entre les exigences PEB et le niveau de performance constat® desdites 
installations. 
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2. PROCÉDURE 

Le Gouvernement désigne les agents qui sont compétents pour effectuer les inspections relatives aux 
d®clarations PEB, pour rechercher les infractions aux dispositions de lôordonnance PEB et de ses 
arr°t®s dôex®cution. 
 
Pour effectuer les recherches et constats nécessaires, les agents précités ont accès au chantier et 
aux b©timents. Lorsquôil sôagit de locaux habit®s, les recherches et constats sont effectu®s 
conformément aux formalités prescrites par la loi. 
 
Lorsqu'une infraction est établie, le fonctionnaire dirigeant ou, en cas dôabsence, de congé ou 
dôemp°chement de celui-ci, le fonctionnaire dirigeant adjoint de lôInstitut inflige une amende 
administrative du chef des infractions décrites ci-avant. 
 
Une notification est envoy®e par lettre recommand®e ¨ lôint®ress®. Elle mentionne le montant de 
lôamende et le(s) motif(s) pour le(s)quel(s) lôamende est inflig®e, avec r®f®rence aux dispositions 
applicables et le cas échéant le calcul. 
 
Lôint®ress® est invit® ¨ acquitter lôamende dans un d®lai de trois mois ¨ dater de la notification, par 
versement au compte du Fonds relatif ¨ la politique de lô®nergie vis® ¨ lôarticle 34 de lôordonnance du 
19 juillet 2001 relative ¨ lôorganisation du march® de lô®lectricit® en R®gion de Bruxelles-Capitale. 
 
 

3. MODALITÉS DE RECOURS 

La personne condamnée au paiement d'une amende administrative peut introduire un recours devant 
le Coll¯ge dôenvironnement. 
 
Le recours est introduit, à peine de forclusion, par voie de requête dans les deux mois de la 
notification de la décision. 
 
Le Coll¯ge dôenvironnement entend, ¨ leur demande, le requérant ou son conseil, de même que 
lôagent ayant constaté l'infraction.. 
 
Le Coll¯ge dôenvironnement notifie sa d®cision dans les deux mois de la date dôenvoi de la requ°te. 
Ce d®lai est augment® dôun mois lorsque les parties demandent ¨ °tre entendues. En lôabsence de 
d®cision dans le d®lai prescrit ¨ lôalin®a pr®c®dent, la d®cision ayant fait lôobjet dôun recours est 
confirmée. 
 
Concernant le paiement de lôamende, le recours est suspensif et le paiement de lôamende se fait dans 
un délai de trois mois à dater de la notification de la décision définitive. 
 
 

CHAP. 2 ï SANCTIONS PÉNALES 

Est puni dôun emprisonnement de 8 jours ¨ 12 mois et dôune amende de 25 ú ¨ 25.000 ú ou dôune de 
ces peines seulement, celui qui : 
 
1.1. Etant déclarant, 

¶ omet de désigner un conseiller PEB. 

¶ omet de notifier le changement de d®clarant, de conseiller PEB ou le cas ®ch®ant de lôarchitecte 
charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux. 

¶ ne transmet pas la notification de début des travaux. 

¶ ne respecte pas les exigences PEB relatives ¨ un b©timent faisant lôobjet dôune r®novation simple. 

¶ ne notifie pas la déclaration PEB dans les formes et délais prévus. 

¶ ne respecte pas les obligations concernant les liens entre le conseiller PEB, lôarchitecte, les 
entrepreneurs et le déclarant. 

 
1.2. Etant conseiller PEB, 

¶ ne respecte pas les obligations concernant ses différentes tâches. 

¶ ne respecte pas les obligations à remplir pour être conseiller PEB. 

¶ ne notifie pas la déclaration PEB dans les formes et délais prévus. 
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1.3. Etant architecte ou entrepreneur, 

¶ ne respecte pas les obligations concernant les liens entre le conseiller PEB, lôarchitecte, les 
entrepreneurs et le déclarant. 

 
Si le parquet décide de ne pas poursuivre, les sanctions pénales peuvent être remplacées par une 
amende administrative dôun montant allant de 62,50 ú ¨ 62.500 ú selon lôimportance de lôobligation 
transgressée. 
Cette amende administrative est inflig®e par lôIBGE conform®ment ¨ lôordonnance du 25 mars 1999 
relative à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions en matière 
dôenvironnement. 
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TITRE 8 ï LE CERTIFICAT DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 
POUR BÂTIMENTS NEUFS 
 

CHAP. 1 ï CONTEXTE 

Un certificat de performance énergétique sera délivré à l'issue de la procédure PEB pour les 
bâtiments neufs et assimilés à du neuf de type habitation individuelle, bureaux et services ou 
enseignement. 
 
Le certificat de performance énergétique pour les bâtiments neufs ou assimilé à du neuf (ci-après 
nommé certificat PEB « bâtiment neuf ») a pour but : 

¶ de mentionner clairement lôindice de performance ®nerg®tique du(des) b©timent(s) pr®sent(s) dans 
la d®claration PEB, afin dôinformer les propri®taires pr®sents ou futurs ainsi que les locataires sur la 
qualité énergétique du bâtiment ; 

¶ dôindiquer le respect ou non des exigences techniques auxquelles est soumise la construction 
neuve ; 

¶ de fournir des recommandations g®n®rales sur les ®conomies dô®nergie. 
 
Le certificat PEB « bâtiment neuf » est ®mis par l'IBGE, ¨ lôissue des travaux, sur base de la 
déclaration PEB finale. 
 
Ce certificat de performance énergétique ne concerne que les affectations pour lesquelles il 
existe actuellement une m®thode de calcul de la performance ®nerg®tique, côest-à-dire les 
affectations suivantes : 

¶ Habitation individuelle ; 

¶ Enseignement ; 

¶ Bureaux et services. 
 
 

CHAP. 2 ï MODALITÉS PRATIQUES 

Un certificat de performance énergétique "bâtiment neuf" est délivré pour chaque unité PEB 
appartenant à un bâtiment neuf (BN) pour laquelle le niveau E a été calculé. 
 
Ce certificat est considéré comme certificat de performance énergétique valide en cas de mise en 
location ou de vente du b©timent côest-à-dire dans le cadre de lôarticle 18 Ä 2 de lôordonnance. 
 
Une unit® dôhabitation individuelle (= un appartement ou une maison) ou une unit® ç Enseignement » 
ou « Bureaux et Services » appartenant à un bâtiment neuf ou assimilé à du neuf, se voit donc 
délivrer un certificat d'évaluation de leur performance énergétique. 
 
Pour les unités "Bureaux et services" appartenant à un bâtiment neuf ou assimilé à du neuf, en cas de 
pluralit® dôoccupants dans lôunit®, le conseiller PEB peut subdiviser cette derni¯re en ensembles de 
locaux occupés par une même société qui forment chacun une unité PEB. 
Un certificat est délivré pour chacune de ces unités reconstituées pour autant que cette subdivision ait 
été réalisée dans la déclaration PEB. 
 
Pour les bâtiments neufs ou assimilés à du du neuf à affectation « Enseignement » ou « Bureaux et 
Services », il est autorisé de demander un certificat propre par partie de bâtiment destinée à être 
utilis®e s®par®ment, pour autant que lôon ait introduit le dossier de cette mani¯re en divisant le 
bâtiment selon ces unités PEB. 
 
Cette libert® est laiss®e dans lôoptique de permettre ¨ chaque futur acqu®reur ou locataire de 
connaître la performance ®nerg®tique de lô®tage ou des ®tages de bureaux quôil a lôintention dôacheter 
ou de louer plut¹t que celle se rapportant ¨ tout lôimmeuble et qui nôest peut-être pas représentative de 
sa partie. 
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On voit donc que plusieurs raisons peuvent inciter à limiter la taille des unités PEB en fonction des 
limites de propriétés des parties du bâtiment. 
 
 

 
Exemple 1 : Immeuble mixte Rez + 5 + T. 
Les rez et premier sont destinés à des 
habitations individuelles. 
Les étages 2 à 5 sont destinés à être 
utilisés comme bureaux. 
Un certificat « type habitation individuelle 
»  sera émis pour chacune des unités 
dôhabitation situ®es au rez et au 1er ®tage. 
Un certificat « type bureaux et services » 
peut être émis pour l'ensemble des étages 
2 à 5 si un seul niveau E, englobant ces 
étages est calculé (dans ce cas lôunit® PEB 
consiste en ces quatre étages) 
 
Le déclarant est également autorisé à 
demander un certificat par étage, pour les 
®tages 2+3, 4 et 5 sôil pense que ceux-ci 
seront utilisés séparément et que les 
occupants pourraient souhaiter connaître 
les caractéristiques propres à leur étage. 
Pour cela, il suffit, lors du calcul de la 
performance ®nerg®tique, dôidentifier 
chaque étage comme une unité PEB sur 
laquelle est calculé un niveau E. 
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EXEMPLE 2 :  
Soit une tour de bureaux. 
 
Il se peut quôen demandant un seul 
certificat pour toute la tour, le 
résultat soit un label c - pour tout 
lôimmeuble. 
 
 
Alors quôen demandant un certificat 
étage par étage on arrive au 
résultat de la figure de droite, ce 
qui pourrait être plus représentatif 
de la "qualité" énergétique. 
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CHAP. 3 ï DURÉE DE VALIDITÉ 

La durée de validité du certificat est de 10 ans, sauf dans les cas suivants : 

¶ Lorsque l'IBGE constate ¨ la suite dôune inspection que la d®claration PEB sur base de laquelle est 
établie le certificat ne reflète pas la réalité ; 

¶ Lorsque la performance énergétique du bien visé par le certificat a été réduite. 
 
Dans ces cas, le certificat est révoqué. 
 
Lorsquôun certificat est r®voqu® ou p®rim®, il ne peut plus °tre consid®r® comme certificat valide de 
performance ®nerg®tique en cas de mise en location ou de vente du b©timent côest-à-dire dans le 
cadre de lôarticle 18, Ä 2 de lôordonnance. 
 
 

CHAP. 4 ï CONTENU DU CERTIFICAT 

¶ Lôadresse du b©timent, ®ventuellement le ç nom » du bâtiment, 

¶ Une photo du bâtiment, 

¶ La date limite de validité du certificat, 

¶ Les ®tages (parties) certifi®s si ce nôest pas le b©timent en entier, 

¶ Le num®ro dôidentifiant du certificat, 

¶ Le label (A à G) octroyé au bâtiment (classement sur base de la consommation par rapport aux 
immeubles de même type), 

¶ Les valeurs de la consommation par m² et la consommation totale annuelle dô®nergie primaire en 
kWhEP calculée par le logiciel PEB, 

¶ La quantité de CO2 ®mise annuellement par mĮ, calcul®e ¨ lôaide du logiciel PEB, 

¶ Les niveaux E et K calculés grâce au logiciel PEB, 

¶ Lôindication du respect des exigences ®nerg®tiques et de la qualit® du climat int®rieur du b©timent, 
vérifiée pour chaque exigence, 

¶ La date de délivrance du certificat, 

¶ Lôaffectation, 

¶ Les coordonnées du conseiller PEB (nom, adresse, tél, e-mail, n° agrément). 
 
Le certificat est ®galement accompagn® dôun formulaire explicatif et de recommandations standards, 
destin®s ¨ lôacqu®reur ou au locataire qui lôoccupera.  
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Exemple de certificat (vierge) 
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PARTIE 3 - ANNEXES 
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1. GLOSSAIRE PEB 
 
Ce document a pour objectif de présenter les termes les plus couramment utilisés dans le cadre de la 
PEB.  

A 

Affectation 

L'affectation est la destination principale dôune unit® PEB (en termes du type dôutilisation qui va °tre 
fait des locaux ).Les affectations distinguées dans le cadre de la PEB sont les suivantes : 
Habitation individuelle, Résidentiel commun, Bureaux et services, Enseignement, Soins de santé, 
Culture et divertissement, Restaurants et cafés, Commerces, Sport, Autre affectation, Partie 
commune, Espace adjacent non chauffé (EAnC). 
Lôaffectation divise le b©timent en unit®s PEB et d®termine : 

¶ les exigences PEB à respecter, 

¶ les méthodes de calcul à utiliser. 
 

Agrément 

Lôagr®ment est d®livr® ¨ une personne physique ou morale remplissant certaines conditions, qui a 
introduit un dossier de demande complet aupr¯s de lôInstitut. LôInstitut d®livre, suspend ou retire 
lôagr®ment du conseiller PEB et du certificateur. 
 

Auditeur énergétique 

Personne physique ou morale (bureau dó®tude, entreprise) qui effectue un audit ®nerg®tique. Si cette 
personne ou cette société souhaite faire bénéficier son client des primes octroyées par la Région de 
Bruxelles-Capitale pour la r®alisation dôun audit ®nerg®tique, elle est tenue dôeffectuer lôaudit selon les 
critères en vigueur.  
 

Auditeur PAE  

Seuls les auditeurs PAE (selon la Procédure d'Avis Energétique) identifiés (appellation pour la Région 
de Bruxelles Capitale) ou reconnus (appellation pour la Région wallonne) peuvent réaliser des audits 
énergétique PAE. La liste des auditeurs reconnus par la Région de Bruxelles Capitale pour le secteur 
résidentiel est consultable sur le site IBGE (section particulier / mon logement / réaliser un audit 
énergétique) et est mise à jour régulièrement. 

B 

Bâtiment neuf  (BN) 

Bâtiment nouvellement construit ou reconstruit. Est assimilée à un bâtiment neuf toute extension
18

 
nouvellement construite dôun b©timent existant dôune superficie de plus de 250 mĮ ou comportant au 
moins une habitation; Est ®galement assimil®e ¨ un b©timent neuf toute reconstruction partielle dôun 
b©timent existant dôune superficie de plus de 250 mĮ ou comportant au moins une habitation; 
 

Bâtiment passif 

Un bâtiment passif est caractérisé par une demande de chauffage inférieure à 15 kWh/m².an et par 
une consommation totale dô®nergie primaire (maintenance comprise) inf®rieure ¨ 120 kWh/mĮ.an. 
 

Biomasse  

Matière organique non fossile d'origine biologique susceptible d'être exploitable à des fins 
®nerg®tiques. La biomasse englobe toutes les formes dô®nergies produites ¨ partir de sources 
dô®nergie renouvelables : électricité verte, chaleur issue de la combustion du bois, biocarburants 
fabriqués à partir du colza ou de la betterave, biogaz tiré des boues dô®puration et des d®chets 
m®nagers. A Bruxelles, lôincin®rateur notamment produit de lô®lectricit® verte. 
 

                                                      
 
18

 Attention à une unité à cheval 

http://www.cite-sciences.fr/lexique/definition1.php?idmot=189&iddef=441&recho=&num_page=&radiob=1&resultat=&rech_lettre=B&habillage=standard&lang=fr&id_expo=25&id_habillage=36
javascript:popup('frset_pop.php?id_expo=25&urlpop=pop_glossaire.php%253Fiddef%253D553monetidmot%253D553monethabillage=standardmonetlang=frmonetid_expo=25monetid_habillage=36','popup','width=460,height=336,toolbar=no,location=no,directories=no,%20status=no,menubar=0,scrollbars=no,resizable=no,%20copyhistory=no')
javascript:popup('frset_pop.php?id_expo=25&urlpop=pop_glossaire.php%253Fiddef%253D378monetidmot%253D378monethabillage=standardmonetlang=frmonetid_expo=25monetid_habillage=36','popup','width=460,height=336,toolbar=no,location=no,directories=no,%20status=no,menubar=0,scrollbars=no,resizable=no,%20copyhistory=no')
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Bureau 

Local affecté : 
1. soit aux travaux de gestion ou d'administration d'une entreprise, d'un service public, d'un 

indépendant ou d'un commerçant ; 
2. soit à l'activité d'une profession libérale, à l'exclusion des professions médicales et paramédicales ; 
3. soit aux activités des entreprises de service intellectuel, à l'exclusion des activités de production de 

services matériels et de biens immatériels. 

C 

Capteur solaire  

Dispositif destiné à absorber le rayonnement solaire et à transmettre la chaleur ainsi produite à un 
fluide caloporteur.  
 

Capteur photovoltaïque  

Dispositif destiné à absorber le rayonnement solaire et à le transformer en électricité au moyen de 
cellules photovoltaïques 
 

Certificateur  

En cas de vente, de lôoctroi dôun droit r®el, de la mise en location ou du leasing immobilier dôun 
b©timent (existant), lôordonnance pr®voit lôobligation de d®tenir un certificat de performance 
®nerg®tique dôun b©timent. Ce certificat est r®alis® par un certificateur (personne physique ou morale 
agréée) qui a reçu un agrément de la RBC après avoir suivi une formation adéquate. 
 

Certificat Vert (CV) 

Lôoctroi de certificats verts est r®alis® par lôInstitut pour une production dô®lectricit® r®pondant ¨ un 
crit¯re de qualit® et permettant dô®viter des ®missions de CO2. Le nombre de CV attribués est 
proportionnel ¨ lô®conomie de CO2 réalisée. 
Le respect du critère de qualité environnementale est évalué par BRUGEL (voir à ce sujet le site 
www.brugel.be).  
 

Chaudière 

Lôensemble corps de chaudière-brûleur destiné à transmettre à un fluide, la chaleur libérée par la 
combustion. 
 

Coefficient de transmission thermique [W/m² K] 

Mesure la capacité d'un élément structurel (par exemple un mur en brique, un toit en tuiles, etc...) à 
transmettre la chaleur. La PEB impose des valeurs de transmission thermique à ne pas dépasser en 
fonction du type dô®l®ment de construction. Exemple : toitures et plafond : U max = 0.3 W /m²K 
 

Cogénération 

Mode de production simultanée d'électricité et de chaleur comparativement économe en combustible 
fossile. La chaleur récupérée permet un gain en énergie primaire qui s'accompagne d'une réduction 
sensible de certaines émissions polluantes. 
 

Commerce 

Ensemble des locaux accessibles au public dans lesquels lui sont fournis des services ou dans 
lesquels lui sont vendus des biens meubles, y compris les bureaux accessoires et locaux annexes. 
 

Compacité (C) [ m ] 

Rapport entre le volume et la superficie totale de déperdition du bâtiment calculés selon certaines 
règles. 
 

Conseiller PEB 

Personne physique ou morale agréée pour établir et cosigner la déclaration PEB.  
 

http://www.brugel.be/
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Contrôleur 

Personne physique ou morale, indépendante du technicien, chargée de pratiquer le contrôle des 
installations techniques. 
 

COP (Coefficient de performance) 

Intervient dans le calcul de la performance dôune pompe ¨ chaleur. Côest le rapport entre la puissance 
de chauffe et la puissance absorb®e dôune pompe ¨ chaleur. 

D 

Débit nominal 

Débit de ventilation qui doit être réalisé au minimum dans le local, selon la norme NBN D 50-001. 
 

Déclaration PEB 

Document qui décrit les mesures prises en vue du respect des exigences PEB et détermine par calcul 
si ces exigences sont respectées. 
Pour les b©timents neufs et ceux ayant fait lôobjet dôune r®novation lourde, la d®claration PEB rédigée 
par le conseiller PEB servira de document de base pour la r®daction dôun certificat. Ce certificat sera 
établi par lôIBGE. 
 

Degrés jours [jours K] 

Cette notion permet la détermination de la quantité de chaleur consommée sur une période donnée 
afin dôeffectuer des comparaisons entre des b©timents situ®s dans des zones climatiques diff®rentes. 
DJ = nombre de jours chauffés x (T intérieure moyenne - T extérieure moyenne) 
 

Degrés jours équivalents [jours K] 

La notion de "Degrés-jours équivalents" tient compte de lôeffet des gains internes (temp®rature de non 
chauffage) ainsi que de lôeffet des gains solaires (temp®rature sans chauffage), et permet dôattribuer 
les besoins nets de chauffe dôun b©timent sous forme dôun nombre de degr®s jours mensuels. 
 

Demandeur 

a. personne physique ou morale, publique ou privé qui introduit une demande de permis 
dôenvironnement ou de permis dôurbanisme ou fait une d®claration au sens de lôordonnance du 
5 juin 1997 relative aux permis dôenvironnement; 

b. personne physique ou morale, publique ou privé qui notifie toute transformation ou extension 
dôune installation class®e sur la base de lôarticle 7, Ä 2 de lôordonnance du 5 juin 1997 relative 
aux permis dôenvironnement ou qui introduit une demande de modification des conditions 
dôexploitation sur la base de lôarticle 64, Ä 1er, alin®a 2 de la m°me ordonnance. 

 

Dossier technique PEB 

Dossier comprenant la description des caract®ristiques techniques et de la mise en îuvre des actes 
et travaux relatifs à la PEB. 

E 

Energie grise [GJ/m² ou GJ/tonnes] 

Energie nécessaire à : 

¶ la transformation de matières premières dans le but de fabriquer des matériaux ou produits de 
construction, 

¶ lôacheminement des mati¯res premi¯res jusquôau lieu de production. 
 

Energie non renouvelable 

Combustibles fossiles solides (charbon, houille), pétrole, gaz naturel, énergie nucléaire 
 

Energie primaire  

Energie disponible dans la nature avant toute transformation 
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Energie renouvelable (EnR) 

Principalement énergie hydraulique, éolienne, solaire, géothermique, marémotrice, biomasse. 
Contrairement aux ®nergies fossiles, ces ®nergies sont in®puisables et nô®mettent pas de gaz ¨ effet 
de serre. Ce sont des énergies de flux. 
 

Enveloppe du bâtiment  

Lôenveloppe du b©timent est constitu® par lô ensemble des parois ou des murs du bâtiment qui sépare 
le volume int®rieur de lôair, du sol ext®rieur et des ®ventuels EAnC. 
 

Espace adjacent non chauffé (EAnC) 

Un EAnC d'un volume protégé est un espace non chauffé ni refroidi qui, simultanément : 

¶ est adjacent au volume protégé ; 

¶ nôappartient pas au volume prot®g® ; 

¶ n'est pas un vide sanitaire;  

¶ n'est pas une cave non chauffée dont plus de 70 % des parois extérieures sont en contact avec le sol; par 
cave non chauffée, il faut entendre local non destiné à l'occupation humaine, non chauffé directement, et 
dont au moins une paroi verticale est en contact avec le sol. 

 

Espace restant 

Tout espace du bâtiment est défini dans la PEB. Les espaces restants sont ceux qui ne font ni partie 
du volume prot®g®, ni dôun EAnC. 
 

Espaces spéciaux 

Espaces avec (un risque de) pollution pour lesquels dôautres exigences que celles de la 
réglementation Travaux PEB(spécifiques/plus contraignantes) concernant la ventilation sont 
dôapplication. 
Ceux-ci comprennent : 

¶ les garages dont la surface (calculée sur base des dimensions intérieures) est supérieure à 40 m² ; 

¶ les chaufferies et locaux de chauffe ; 

¶ les soutes à combustible ; 

¶ les locaux contenant les compteurs gaz ; 

¶ les locaux pour postes de détente de gaz naturel ; 

¶ les gaines dôascenseurs et cabines dôascenseurs ; 

¶ les vide-ordures et les locaux de stockage des ordures ; 

¶ certains laboratoires (m®dicaux, biologiques,é) 
 

Etude de faisabilité technico-économique  

Lorsquôelle concerne un b©timent neuf ou assimilé de plus de 1 000 m
2
 ou une rénovation lourde de 

plus de 5 000 m
2
, la proposition PEB contient une étude de faisabilité technique, environnementale et 

économique qui porte sur : 
1. la conception énergétique du bâtiment qui, notamment, minimise la surchauffe en été et en mi-

saison, et fait appel au refroidissement passif; 
2. les possibilit®s dôimplantation de syst¯mes d®centralis®s dôapprovisionnement en ®nergie qui font 
appel aux ®nergies renouvelables, ¨ la cog®n®ration et ¨ la pompe ¨ chaleur, ou dôautres syst¯mes 
alternatifs déterminés par le Gouvernement et qui permettent un gain en énergie primaire. 

 

Etude de faisabilité intégrée  

Une étude de faisabilité intégrée est exigée pour tout projet incluant un bâtiment neuf ou bâtiment 
assimil® ¨ du neuf de plus de 10.000 mĮ. Elle sera r®alis®e par un bureau dô®tudes spécialisé dont la 
mission sera dôaccompagner lôarchitecte d¯s lôesquisse dans un processus de conception 
énergétique. Cette mission intègrera une modélisation du bâtiment, une simulation de son 
comportement thermique et aéraulique visant la réduction de la demande d'énergie et en parallèle, 
une ®tude du recours ¨ des sources dô®nergie alternatives. Le cahier des charges minimal de cette 
étude respecte les lignes directrices de lôinfo-fiche t®l®chargeable sur le site internet de lôIBGE 
www.environnement.brussels/PEB  >  Travaux PEB  > Exigences et Procédures > Documents utiles. 
 

http://www.bruxellesenvironnement.be/PEB
http://www.bruxellesenvironnement.be/Templates/Professionnels/Niveau2.aspx?id=4042&langtype=2060
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Exigences PEB  

Lôensemble des conditions auxquelles doit r®pondre un b©timent et/ou une installation technique en 
mati¯re de performance ®nerg®tique, dôisolation thermique, de climat int®rieur, et de ventilation. 

F 

Facteur de conversion (fp) [ ] 

Convertit les consommations finales du bâtiment en énergie primaire 
 

Facteur de réduction (Fs) [ ] 

Ce facteur intervient dans le cadre du calcul de chauffage, et dans le cas particulier des capteurs 
solaires. 
Il correspond au rapport entre lôensoleillement du plan ombrag® et lôensoleillement du plan non 
ombragé  
 

Facteur solaire (g) [ ] 

Le facteur solaire dôun vitrage est le rapport entre le flux d'ensoleillement qui p®n¯tre par un vitrage et 
le flux d'ensoleillement qui frappe le vitrage. 
 

Free chilling 

Le free chilling consiste à refroidir l'eau d'un circuit de refroidissement par échange direct avec une 
ambiance dont la temp®rature est inf®rieure ¨ celle de l'eau (air ext®rieur, nappe phr®atique, sol,é), 
sans faire usage d'une machine de froid. 

I 

Indicateur de surchauffe (I overh) [ Kh ] 

Lôindicateur de surchauffe repr®sente les apports de chaleur non utiles, c'est-à-dire non stockables. 
Il prend en compte les apports de chaleur (gains solaires et gains internes), les pertes de chaleur (par 
transmission et par ventilation) et la capacité thermique. 
Si lôindicateur de surchauffe est compris entre 8.000 et 17.500 [Kh] pour un projet avec dépôt de la 
demande du PU avant le 01/01/2014 ou compris entre 1.000 et 6.500 Kh quand le dépôt est à partir 
du 01/01/2014,, cela signifie quôil existe un risque limit® de surchauffe.  
  

Installation technique 

Lôinstallation technique comprend les syst¯mes suivants :  
a. les systèmes de ventilation; 
b. les systèmes de cogénération; 
c. les systèmes de climatisation; 
d. les systèmes de production de chaleur; 
e. les systèmes de pompe à chaleur; 
f. les syst¯mes dôapprovisionnement en ®nergie d®centralis®s faisant appel aux ®nergies 

renouvelables; 
g. les systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains ou collectifs; 
h. les syst¯mes dô®clairage; 
i. les syst¯mes fixes permettant de transporter des personnes ou des charges dôun ®tage ¨ 
lôautre du b©timent; 

j. les syst¯mes de production dôeau chaude sanitaire; 

L 

Logement 

Ensemble de locaux ayant été conçus ensemble pour former une cellule d'habitation ou de résidence 
d'une ou plusieurs personnes, pour autant qu'une autre affectation n'y ait pas été légalement 
implantée, en ce compris les maisons de repos, les lieux d'hébergement agréés ou subventionnés, et 
les établissements hôteliers. 



 

PAGE 71 SUR 112 

VADE-MECUM TRAVAUX PEB ï PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS 

  

N 

Niveau de consommation d'énergie primaire (niveau E) [ ] 

Le niveau de consommation d'énergie primaire dôun b©timent est donn®e par le rapport entre les 
consommations caractéristiques mensuelles d'énergie primaire sur les 12 mois de l'année, moins 
l'économie caractéristique mensuelle d'énergie primaire procurée par l'électricité auto produite, et une 
valeur de référence, multiplié par un facteur 100. 
Les différents termes intervenants dans les consommations caractéristique et de référence sont 
explicités dans le vade-mecum, partie exigences. 
 

Niveau de lôisolation thermique globale (niveau K) [ ] 

Le niveau de lôisolation thermique globale dôun b©timent est donn® par le rapport entre le coefficient de 
transfert thermique moyen et une valeur de référence, multiplié par 100. 
Son calcul est explicit® dans lôarr°t® minist®riel du gouvernement de la R®gion de Bruxelles-Capitale à 
paraître déterminant les règles pour le calcul des pertes par transmission. 

 

Notification de début des travaux 

Au plus tard huit jours avant le début des travaux relatifs à un bâtiment neuf ou une rénovation lourde, 
le d®clarant notifie le d®but des travaux ¨ lôInstitut, qui en informe lôautorit® d®livrant le permis. 
 

Notification de la déclaration PEB 

La d®claration PEB, sign®e par le d®clarant, lôarchitecte charg® du contr¹le de lôex®cution des travaux, 
et le conseiller PEB sôil est distinct de lôarchitecte, est adress®e par le d®clarant, par lettre 
recommand®e, ¨ lôInstitut au plus tard six mois apr¯s la fin des travaux et le cas ®ch®ant au plus tard 
deux mois apr¯s la r®ception provisoire du b©timent lorsque le projet a fait lôobjet dôun permis 
dôurbanisme. Le cas ®ch®ant, il joint ¨ la d®claration PEB la d®rogation vis®e ¨ lôarticle 7, ÄÄ 1er et 2 
de lôOPEB. 
Le conseiller PEB communique ¨ lôInstitut, dans le m°me délai, une copie de la déclaration sous 
forme électronique. 

O 

Ordonnance relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments (OPEB)  

Promulguée le 7 juin 2007 et publiée au moniteur belge du 11 juillet 2007, cette ordonnance transpose 
dans lôordre juridique de la R®gion de Bruxelles-Capitale la directive 2002/91/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2002 relative à la performance énergétique des bâtiments. 
Elle a pour objectifs : 
1. de promouvoir lôam®lioration de la performance énergétique des bâtiments compte tenu des 

conditions climatiques extérieures et des particularités locales, ainsi que des exigences en matière 
de climat intérieur et du rapport coût/efficacité; 

2. de promouvoir lôam®lioration du climat int®rieur des bâtiments; 
3. de minimiser les besoins en énergies primaires; 
4. de réduire les émissions de CO2; 
5. de déterminer une procédure de certification de la performance énergétique des bâtiments. 
 

Ouverture dôalimentation r®glable (OAR)  

Ouverture dans un élément de fa­ade permettant la pulsion dôair neuf ext®rieur pour un syst¯me de 
ventilation naturelle ou de ventilation mixte type C. 
 

Ouverture de transfert (OT)  

Ouverture effectu®e dans certaines parois ou portes int®rieures permettant le libre passage de lôair 
entre les pi¯ces o½ sont situ®es les ouvertures dôalimentation dôair et ceux poss®dant les ouvertures 
dô®vacuation. 
 

Ouverture dôextraction r®glable (OER)  

Conduit dô®vacuation principalement vertical permettant lôextraction de lôair vici® pour un syst¯me de 
ventilation naturelle ou de ventilation mixte type B. 
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P 

Panneau solaire  

Assemblage de capteurs solaires, montés en série, en parallèle, ou de façon mixte. La structure 
globale constituée par ces différentes configurations de panneaux et leur support constitue un 
générateur solaire dont on peut définir les caractéristiques (surface occupée, courant délivré, etc.).  
 

Paquet de mesures  

Ensemble de dispositions techniques combin®es visant ¨ r®duire la consommation ®nerg®tique dôun 
bâtiment et lui permettant de réaliser un niveau de performance énergétique E donné. 
 

Performance ®nerg®tique dôun b©timent (PEB)  

La quantit® dô®nergie effectivement consomm®e ou estim®e pour r®pondre aux diff®rents besoins li®s 
à une utilisation standardisée du bâtiment, ce qui peut inclure entre autres le chauffage, lôeau chaude, 
le refroidissement, la ventilation et lô®clairage. Cette quantit® est exprim®e par un ou plusieurs 
indicateurs num®riques r®sultant dôun calcul, compte tenu de lôisolation, des caract®ristiques 
techniques des installations, de la conception du bâtiment et de son emplacement eu égard aux 
param¯tres climatiques, ¨ lôexposition solaire et ¨ lôincidence des structures avoisinantes, de 
lôautoproduction dô®nergie et dôautres facteurs, y compris le climat int®rieur, qui influencent la 
demande dô®nergie. 
 

Pompe à chaleur 

Dispositif ou installation qui prélève une quantité de chaleur d'une source à basse température (côté 
froid) ï par exemple la nappe phréatique, l'eau en surface, le sol, l'air extérieur, et qui restitue cette 
chaleur à une température plus élevée (côté chaud) en la concentrant pour la fournir au bâtiment. La 
pompe à chaleur est caractérisée par son coefficient de performance, quotient de la chaleur utile 
fournie et de l'ensemble de l'énergie consommée. 
 

Pont thermique 

Partie de lôenveloppe du b©timent o½ le caract¯re unidimensionnel normal du flux de chaleur est 
modifié de manière significative à la suite de:  

a. un percement complet ou partiel de lôenveloppe du b©timent par des mat®riaux ayant une 
conductivité thermique différente, 

b. une modification de lô®paisseur de la construction, 
c. une différence entre les surfaces intérieures et extérieures, comme lors du raccordement entre 

murs et sols, plafonds et toitures. 
 

Proc®dure dôavis ®nerg®tique (PAE) 

La procédure d'avis énergétique consiste à émettre un avis relatif à la qualité énergétique d'une 
habitation unifamiliale existante par un auditeur agréé : enveloppe du bâtiment, systèmes de 
chauffage, système de production d'eau chaude sanitaire, systèmes de ventilation, surchauffe en été. 
Cette procédure volontaire s'adresse tant aux propriétaires qu'aux locataires. Elle recourt à l'usage du 
logiciel PAE qui a été développé à l'initiative des trois Régions et de l'Etat Fédéral.  
 

Procédure PEB 

La procédure PEB est une procédure administrative que doit suivre toute demande soumise à la PEB 
Pour les b©timents neufs ou faisant lôobjet dôune r®novation lourde, la proc®dure PEB est dite normale 
et sôorganise comme suit : introduction dôune proposition PEB - désignation dôun conseiller PEB ï suivi 
du chantier et dossier technique ï déclaration PEB (et certification dans le cas de bâtiments neufs). 
Pour les b©timents faisant lôobjet dôune r®novation simple, la proc®dure PEB est dite simplifi®e et 
sôorganise comme suit :  
- introduction dôune « proposition PEB sans architecte » dans le cas « RS sans architecte » 
- introduction dôune « proposition PEB » et une déclaration PEB simplifiée dans le cas « RS avec 

architecte ». 
 

Production combin®e de chaleur et dô®lectricit® (PCCE) 

Correspond à la cogénération 
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Proposition PEB  

Document dans lequel est présent un aperçu des mesures prévues pour répondre aux exigences 
PEB. 
 

Puissance nominale utile [kW] 

La puissance maximale fixée et garantie par le constructeur comme pouvant être fournie en marche 
continue tout en respectant les rendements utiles annoncés par le constructeur. 

R 

Refroidissement passif 

Contr¹le thermique qui vise ¨ abaisser la temp®rature dôambiance dôun b©timent sans avoir recours ¨ 
lôutilisation dôune machine frigorifique. 
 

Rénovation Lourde (RL) 

Concerne des travaux de rénovation pour un bâtiment de plus de 1000m² de superficie tels que 
décrits ci-après : 

¶ soit des travaux soumis à permis d'urbanisme, lorsqu'une part supérieure à 25 % de la superficie 
de déperdition thermique du bâtiment fait l'objet de transformations, sauf lorsque ces 
transformations ne concernent que lôaspect visuel ext®rieur ;  

 
uniquement si dépôt de la demande du PU est avant le 01/01/2011 : 

¶ soit des travaux de modification ou remplacement des installations techniques du bâtiment lorsque 
la puissance totale des installations concernées (après remplacement ou modification) est 
supérieure à 500 kW, lorsque cette modification ou ce remplacement est soumis à permis 
d'environnement ou à déclaration au sens de l'ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d'environnement. 

 

Rénovation Simple (RS) 

Concerne des travaux soumis ¨ permis dôurbanisme qui nôentrent pas dans la d®finition de la 
rénovation lourde, de nature à influencer la performance énergétique du bâtiment, à savoir certains 
changements dôaffectation, ainsi que tous travaux portant sur la surface de d®perdition du b©timent. 
 

Résidentiel commun 

Ensemble de locaux destinés au logement pour lesquels les ®quipements dôhabitation (cuisine, salle ¨ 
manger, toilettes et salle de bain, etc.) sont, en tout ou en partie, communs. Exemple :  hôtels, 
auberges de jeunesse, maisons de repos, internats,.. 
A ne pas confondre avec les parties communes (cage dôescaliers, cage dôascenseur,é). 

 

Résistance thermique (R) [m²K/W] 

La PEB impose les valeurs minimum de résistance thermique que doivent réaliser les éléments de 
construction. Exemple : murs en contact avec le sol : R min = 1.0 m² K / W. 
 

Responsable des installations techniques 

Personne physique ou morale, titulaire du permis dôenvironnement ou d®clarant au sens de 
lôordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis dôenvironnement ou, ¨ lô®gard dôinstallations non 
soumises ¨ ladite ordonnance, leur propri®taire, ¨ qui incombe lôobligation de respecter les exigences 
PEB relatives aux installations et de faire proc®der au contr¹le et ¨ lôentretien de celles-ci. Toutefois le 
responsable ¨ lô®gard des exigences PEB applicables aux installations techniques lors de leur 
installation est le déclarant au sens de la présente ordonnance, lorsquôune d®claration PEB est 
requise. 

S 

Secteur énergétique 

Partie du volume protégé dotée d'installations techniques homogènes. Les bâtiments résidentiels 
comportent, dans la plupart des cas, un seul secteur énergétique qui correspond au volume protégé. 
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Superficie du bâtiment [m² ] 

Somme des surfaces brutes de plancher mis à couvert et offrant une hauteur libre dôau moins 2,20 m 
(sauf locaux situés sous le niveau du sol et affectés aux caves, dépôts,..) de tous les niveaux compris 
dans le volume protégé. 

 

Superficie de déperdition (At) [m² ] 

Somme des surfaces de toutes les parois ou parties de parois qui séparent le volume protégé de 
lôambiance ext®rieure ; du sol et des espaces voisins qui nôappartiennent pas ¨ un volume prot®g®. 
 

Superficie de déperdition reconstruction (At recons) [m² ] 

Superficie de la surface de déperdition thermique totale soumise à travaux de démolition et 
reconstruction en ce compris les surfaces de déperdition thermique des extensions de moins de 250 
m² et ne comprenant pas au moins une habitation. 
 

Superficie de déperdition rénovation (At rénov) [m² ] 

Superficie de la surface de déperdition thermique totale soumise à travaux de rénovation. 
 

Surface d'utilisation [m² ] 

 
Surface au sol, entre les parois verticales qui enveloppent un espace du volume protégé.  
Ces surfaces sont utilisés dans le calcul de données relatives à la ventilation et l'éclairage. Pour les 
escaliers inclus dans le volume protégé et les planchers en pente, la projection verticale sur le plan 
horizontal est prise en considération. Les vides, cages d'escalier, cages d'ascenseur et murs porteurs 
intérieurs ne sont pas pris en considération pour déterminer la surface d'utilisation. 

 

Surface occupée [m² ] 

Notion utilisée pour les bâtiments publics. Surface opérationnelle qui nécessite une consommation 
énergétique sur une période rapportée à une année. 

 

Système de climatisation 

Une combinaison de toutes les composantes nécessaires pour assurer une forme de traitement de 
lôair dans un b©timent, par laquelle la température est contrôlée ou peut être abaissée, éventuellement 
en conjugaison avec un contr¹le de lôa®ration, de lôhumidit® et/ou de la puret® de lôair. 
 

Système de ventilation 

Les systèmes de ventilation sont subdivisés en 4 types différents : 

¶ ventilation naturelle, 

¶ ventilation mécanique simple flux par insufflation, 

¶ ventilation mécanique simple flux par extraction, 

¶ ventilation mécanique double flux. 

T 

Technicien 

Expert enregistr® charg® de lôinstallation, de lôentretien, de la r®paration ou du remplacement 
dôinstallations techniques. 
 

Temps de Retour Simple (TRS) [an(s)] 

Mesure de rentabilité correspondant à la période de temps au terme de laquelle les gains générés par 
lôinstallation sont ®quivalents au montant de lôinvestissement initial. 
 

Temps de Retour sur Investissement (TRI) [an(s)] 

Outil de d®cision ¨ lôinvestissement.  
Mesure de rentabilit® en fonction du temps n®cessaire ¨ la r®cup®ration du montant dôinvestissement. 
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U 

Unité PEB  

Ensemble de locaux adjacents se trouvant dans le même bâtiment, faisant lôobjet de travaux de m°me 
nature et ayant la même affectation 
 

Utilisation rationnelle de l'énergie (U.R.E.)  

Utilisation de l'énergie par des consommateurs dans un souci de rationalité tenant compte des 
contraintes sociales, politiques, financières et d'environnement. La stratégie Trias Energetica 
d®velopp®e par lôUniversit® Technologique de Delft propose une r®ponse ¨ lôU.R.E. en trois modules 
possibles successifs (par ordre décroissant de durabilité) :  
®tape 1. limiter la demande dô®nergie (construction isolée et étanche, récupération de chaleur), 
®tape 2. utilisation de sources dô®nergie renouvelable (®nergie solaire, g®othermie, ®olienne, etc.), 
®tape 3. utilisation de sources dô®nergie d®centralis®es efficaces (haut rendement). 
Voir à ce sujet le site : http://duurzaambouwen.senternovem.nl/begrippen/trias_energetica/ 

V 

Vecteur énergétique  

On parle de vecteur ®nerg®tique au sens large, en tant que source dô®nergie. 
Plus précisément les vecteurs énergétiques sont des formes transformées d'énergie, qui permettent 
de véhiculer et stocker cette énergie. 
Exemples : électricité, hydrogène (H2), air comprimé, vecteurs énergétiques produits à partir du 
pétrole (essence, kérosène, diesel, é),... 

Ventilation intensive 

Mise en îuvre temporaire dôun dispositif dô®vacuation dôair compl®mentaire et intensif permettant 
notamment un abaissement rapide de la température intérieure par certains ouvrants du bâtiment. La 
ventilation intensive est notamment appliquée de nuit (ventilation nocturne). Elle correspond à une 
exigence PEB pour les habitations individuelles. 
 

Volume de stockage [m³ ] 

Volume d'eau du ballon de stockage destiné à être chauffé par l'énergie solaire. 
 

Volume protégé (V.P.) [m³ ] 

Volume d®limit® par lôenveloppe dôun b©timent que lôon souhaite prot®ger des d®perditions thermiques 
vers lôambiance ext®rieure, le sol et les espaces voisins qui nôappartiennent pas ¨ un (autre) volume 
protégé. 

Z 

Zone  

Ensemble de locaux dont les émetteurs thermiques (calorifique ou refroidissant) sont raccordés au 
r®seau hydraulique ou a®raulique via une conduite ou une gaine dôair unique dôalimentation et via une 
conduite ou une gaine dôair unique de retour. 
 

Zone de ventilation 

Partie fermée d'un bâtiment, dotée d'un système indépendant de ventilation. 
 

http://duurzaambouwen.senternovem.nl/begrippen/trias_energetica/
http://fr.wikipedia.org/wiki/K%C3%A9ros%C3%A8ne
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2. DISPOSITIONS TRANSITOIRES OPEB ET AEE 
 
OPEB= Ordonnance du 7 juin 2007 relative à la performance énergétique et au climat intérieur des 
bâtiments 
AEE= Arrêté du gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale du 21 décembre 2007 déterminant 
des exigences en matière de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments 
 
 

02/07/2008 01/01/2009 01/07/2009 01/07/2010 02/07/2011 

2 ans - Conseiller PEB non agréé 

art. 39 OPEB 
  

 
 
 

DISPOSITIONS  
PREVUES  

OBLIGATOIRES 

1 an - Pas dôamende en cas de non-
respect niveau E si respect du niveau 
K 

art.20 AEE 

 

3 ans - Niveau E = 90 (Unités PEB Habitations individuelles /  

Bureaux et Services/ Enseignement)  
art. 20 AEE 

3 ans - Pas de prise en compte des noeuds constructifs  
art. 21 AEE 

6 mois - Pas 
dôexigence sur les 
brûleurs  

art.22 AEE 
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3. ANNEXES AU TEXTE 
  

1. CONSOMMATION DE RÉFÉRENCE ï FORMULE DE CALCUL 

 

annexe 1 ï Formule de calcul pour la consommation de référence 

 

ref,dedic3EPW2E,T1ref,consenprimannchar
VaVaAaE #³+³+³=  

 
où: 
a1, a2, a3 constantes établies dans le texte principal de l'arrêté Exigences; 
AT,E la surface totale de toutes les parois qui enveloppent le 'volume PER' et à travers 

lesquelles des déperditions par transmission sont considérées lors de la détermination 
de la performance énergétique en m²; 

VPER  le volume total du 'volume PER', en m³; 

ref,dedic
V#   le débit de ventilation volontaire de référence dans le 'volume PER',  

en m³/h. 
 

 

2. DÉBITS D'AIR ï FORMULE DE CALCUL  

 

annexe 2 ï Calcul des débits d'air 

 

Les conditions de pression (PC) provoquées dans le bâtiment par le déséquilibre entre les débits d'air 
fourni (qv,supply) et les débits d'air repris (qv,extract) ne peuvent pas être inférieures à ï5 Pa ou 

supérieure à 10 Pa (le calcul doit être effectué avec une valeur de débit de fuite à 50 Pa ( 50
V#

), calculé 
sur base des dimensions extérieures bâtiment ou de la partie de bâtiment considérée). 

50
V

)qq(abs
)qq(signPC

65,0

1

50

extract,vsupplyv,

extract,vsupply,v
Öö

ö
÷

õ
æ
æ
ç

å -
Ö-=

#
 

où : 
PC = conditions de pression, en [Pa] 
qv,supply = débit d'air fourni, en [m³.h-1] 
qv,extract = débit d'air repris, en [m³.h-1] 

50
V# = débit de fuite d'air du bâtiment ou d'une partie du bâtiment à 50 Pa, déterminé conformément à 

la norme NBN EN 13829, en [m³.h-1] 
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3. VENTILATION ï SURFACE PAR PERSONNE  

 
Exigence 6 ï  
Surface par personne à prendre en compte suivant lôAnnexe VII de lôarr°t® Exigences 

 
 

Surface au sol par 
personne 

[m²/personne] 

Horeca  

restaurants, cafétéria, buffet rapide, cantine, bars, cocktail bars 1.5 

cuisines, kitchenettes 10 

Hôtels, motels, centres de vacances  

chambres ¨ coucher d'h¹tel, de motel, de centre de vacances, é 10 

dortoirs de centres de vacances 5 

lobby, hall d'entrée 2 

salle de réunions, espace de rencontre, salle polyvalente 2 

Immeubles de bureaux  

bureau 15 

locaux de réception, réception, salles de réunions 3.5 

entrée principale 10 

Lieux publics  

hall des départs, salle d'attente 1 

bibliothèque 10 

Lieux de rassemblement publics  

églises et autres bâtiments religieux, bâtiments gouvernementaux, salles 
d'audience, musées et galeries 

2.5 

Commerce de détail  

local de vente, magasin (sauf centres commerciaux) 7 

centre commercial 2.5 

salon de coiffure, institut de beauté 4 

magasins de meubles, tapis, textilesé 20 

supermarché, grand magasin, magasin spécialisé pour animaux 10 

Laverie automatique 5 

Sports et loisirs  

hall de sports, stades (salle de jeu), salle de gymnastique 3.5 

vestiaires 2 

espace des spectateurs, tribunes 1 

discothèque / dancing 1 

club sportif : salles d'aérobic, salle de fitness, club de bowling 10 

Locaux de travail  

studio de photographie, chambre noireé 10 

pharmacie (local de préparation) 10 

salle des guichets dans les banques / salle des coffres destinée au public 20 

local de photocopie / local des imprimantes 10 

local informatique (sans local des imprimantes) 25 

Etablissements d'enseignement  

salles de cours 4 

salle polyvalente 1 

Soins de santé  

salle commune 10 

salles de traitement et d'examen 5 

salles d'opération et d'accouchement, salle de réveil et soins intensifs, salle de 5 
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kinésithérapie, de physiothérapie 

Etablissements pénitentiaires  

cellules, salle commune 4 

postes de surveillance 7 

inscription / enregistrement / salle de garde 2 

Autres espaces  

Autres espaces 15 

 
 
 
 
 

4. EXIGENCES 7 A 12 ï INSTALATIONS TECHNIQUES (POUR 
TOUTES LES DEMANDES DE PERMIS INTRODUITES AVANT LE 
01/01/2011) 

 

EXIGENCE 7 - LA MODULATION DE PUISSANCE DES BRÛLEURS DE CHAUDIÈRES 

 

1. INTÉRÊT DE LA MODULATION DE PUISSANCE DES BRÛLEURS 

La modulation dôun br¾leur consiste ¨ faire varier le mieux possible la puissance entrante dans la 
chaudi¯re selon les variations de lô®nergie calorifique demand®e par lôinstallation de chauffage. 
Cette modulation améliore non seulement le rendement en phase de marche, mais diminue les 
phases dôarr°t et donc les pertes calorifiques y aff®rentes. 
La technologie des brûleurs est tout à fait accessible, et économiquement rentable grâce aux 
®conomies g®n®r®es par lôam®lioration du rendement saisonnier de la chaudi¯re. 

 

2. LES CHAUDIÈRES CONCERNÉES PAR LES EXIGENCES  

1.1. Champs dôapplication 

Le pr®sent chapitre sôapplique aux br¾leurs chauffant de lôeau destin®e ¨ une installation de chauffage 
central et/ou destin®e ¨ la pr®paration dôeau chaude sanitaire, et ®quipant les chaudi¯res suivantes :  

¶ standard,  

¶ basse température,  

¶ à condensation, 

¶ fonctionnant au combustible gazeux ou liquide,  
Les brûleurs mixtes, à savoir ceux pouvant fonctionner avec un combustible liquide ou gazeux doivent 
répondre à toutes les exigences spécifiques à ces deux combustibles. 
 

 
1.2. Différenciation des chaudières 

Les définitions données dans un texte règlementaire
19

 permettent la distinction entre les différents 
types de chaudière, à savoir  

¶ chaudière standard : une chaudière pour laquelle la température moyenne de fonctionnement 
peut être limitée de par sa conception 

¶ chaudière basse température : une chaudière pouvant fonctionner en continu avec une 
température dôeau dôalimentation de 35 Á¨ 40ÁC. Sont comprises dans cette cat®gorie les 
chaudières à condensation utilisant des combustibles liquides 

¶ chaudière à gaz à condensation : une chaudière conçue pour pouvoir condenser en permanence 
une part importante des vapeurs dôeau contenues dans les gaz de combustion. 

¶ chaudière : ®changeur de chaleur destin® ¨ transmettre ¨ lôeau (fluide caloporteur) la chaleur 
libérée par la combustion. 

 

                                                      
 
19

 ¨ lôarticle 2 de lôAR (f®d®ral) du 18 mars 1997 concernant les exigences de rendement des nouvelles chaudières à eau 
chaude alimentées en combustibles liquides ou gazeux. 
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3. LES CHAUDIÈRES NON CONCERNÉES PAR LES EXIGENCES 

¶ Toutes les chaudières produisant de lôeau chaude non destin®e au chauffage de locaux, ni 
destin®e ¨ la pr®paration dôECS. 

¶ Les chaudières fonctionnant aux combustibles solides : charbon, bois, pellets 

¶ Les g®n®rateurs pr®parant de lôeau chaude sanitaire (ECS) sans produire de lôeau chaude comme 
fluide caloporteur. Ces g®n®rateurs ne sont dôailleurs pas des chaudi¯res (voir d®finition plus haut). 
Cela correspond aux pr®parateurs dôECS ¨ accumulation (appel® souvent en langage populaire 
boiler), les chauffe-eau, les chauffe-bain  

¶ Les générateurs dôair chaud ; domestiques ou industriels. 
 

 

4. LES EXIGENCES POUR LES BRÛLEURS À AIR PULSÉ ÉQUIPANT DES 
CHAUDIÈRES STANDARD ET BASSE TEMPÉRATURE 

1.1. Brûleur à air pulsé équipant les chaudières standard et basse température  

Tout brûleur à air pulsé fonctionnant au combustible gazeux ou liquide équipant une chaudière dont la 
puissance nominale est supérieure ou égale à 150 kW est : 

¶ soit à 2 allures dont la petite allure est située entre 50 et 65% de la puissance à pleine allure, 

¶ soit modulant dans une plage dôau moins 50% de la puissance nominale de la chaudière. 
En dessous de 150 kW, il nôy a pas dôexigence concernant la modulation 

 
1.2.  Brûleur équipant des chaudières de grande puissance standard et basse température 

Pour toute chaudière de puissance nominale supérieure ou égale à 1000 kW, le brûleur est 

¶ soit à trois allures 

¶ soit modulant dans une plage dôau moins 65% de la puissance nominale de la chaudi¯re. 
 

Pour toute chaudière de puissance nominale supérieure ou égale à 2000 kW, le brûleur est modulant 
dans une plage dôau moins 65% de la puissance nominale de la chaudi¯re. 
 

          Figure 3 ï Brûleur à air pulsé 

 

 

Figure 4 ï Brûleur à 2 allures 

 

 
 

 
1.3. Brûleurs non autorisés 

¶ Les brûleurs à une seule allure fonctionnant au gaz ou mazout sont interdits s'ils équipent une 
chaudi¯re dôau moins 150 kW. 

¶ Les brûleurs à une allure, à deux allures fonctionnant au gaz ou mazout sont interdits s'ils équipent 
une chaudi¯re dôau moins 1000 kW. 

¶ Les brûleurs autres que modulants fonctionnant au gaz ou mazout sont interdits s'ils équipent une 
chaudi¯re dôau moins 2000 kW. 
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5. LES EXIGENCES POUR LES BRÛLEURS ATMOSPHÉRIQUES ÉQUIPANT DES 
CHAUDIÈRES STANDARD & BASSE TEMPÉRATURE 

1.1. Brûleur équipant les chaudières atmosphériques standard et basse température 

Tout brûleur de chaudière atmosphérique fonctionnant au combustible gazeux équipant une chaudière 
dont la puissance nominale est supérieure ou égale à 100 kW est  

¶ soit à 2 allures dont la petite allure est située à maximum 80% de la puissance à pleine allure 

¶ soit modulant. 
 

Figure 5 ï Brûleur atmosphérique 

 

 
 
 
1.2. Brûleurs non autorisés 

Les brûleurs atmosphériques à une seule allure fonctionnant au gaz sont interdits s'ils équipent une 
chaudi¯re dôau moins 100 kW. 

 
 

6. LES EXIGENCES POUR TOUS LES BRÛLEURS ÉQUIPANT DES CHAUDIÈRES  
À CONDENSATION  

Les brûleurs des chaudières à condensation fonctionnant au combustible gazeux sont modulants. 
La modulation de la puissance doit s'effectuer dans une plage dont la limite inférieure n'est pas 
imposée. 
Il n'y a pas d'exigence en matière de modulation des brûleurs pour les chaudières à condensation 
fonctionnant au combustible liquide. 

 
 

7. MODE DôACTION DE LA RÉGULATION DE PUISSANCE DES BRÛLEURS 

1.1. Prescriptions 

Le dispositif de régulation qui pilote un brûleur à 2 allures et modulant est conçu de manière telle que 
le fonctionnement à la petite allure ou à toute position intermédiaire dans la plage de modulation (pour 
le brûleur modulant) dépend uniquement de la charge de la chaudière. En outre, il ne peut en aucune 
mani¯re constituer une phase transitoire dans le temps (toujours r®p®titive) avant dôatteindre 
systématiquement la pleine allure ou les 100% de la plage de modulation. La grandeur physique qui 
pilote la régulation est la plus représentative de la puissance demandée de chaleur (charge). 
Tous les paramètres de la régulation du brûleur peuvent être réglés in situ indépendamment les uns 
des autres. 
 
1.2. Précisions 

Sont interdits les dispositifs de changements de puissance du brûleur commandés manuellement (càd 
non automatique)  
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L¨ ou un br¾leur ¨ 2 ou 3 allures est permis, les br¾leurs dont lôallure ou les allures interm®diaires ne 
sont enclench®es que temporairement pour faciliter le d®marrage sont interdits. Côest le cas des 
brûleurs dénommés tout ou peu (en démarrage). 

 
 

Prise en compte de la cheminée. 
 
1.1. Prescription  

Elle concerne la compatibilité de la chaudière, du brûleur et de la cheminée 
 
Pour toute nouvelle chaudière : 
1. le brûleur, la chaudière et la cheminée sont compatibles sur le plan physique (par exemple tirage 

correct, risque de condensation, étanchéité, etc.) ; 
2. la r®gulation de lôextracteur m®canique des fum®es et la r®gulation du br¾leur sont compatibles 

entre elles et ne détériorent pas les performances intrinsèques de la chaudière en matière de 
rendement ®nerg®tique et dô®mission. 

 
1.2.  Précisions 

Ceci nôest quôun rappel des r¯gles de lôart. Il convient toujours de v®rifier la correcte ®vacuation des 
gaz de combustion et ce pour toutes les allures possibles du brûleur (débit massique de fumée 
variable) et toutes les conditions de temp®rature dôair ext®rieur et de vent. 
Le cas ®ch®ant si le tirage naturel nôest pas suffisant, le recours ¨ une extraction m®canique peut 
sôav®rer n®cessaire. Dans ce cas, lôadaptation (automatique) du débit de cet extracteur en fonction de 
lôallure du br¾leur devra °tre assur®e de mani¯re permanente. 

 
 

8.  EXIGENCE SUPPLÉMENTAIRE POUR LES BRÛLEURS À AIR PULSÉ 

1.1. Prescription 

Clapet dôair des br¾leurs ¨ air puls®. 
Tout brûleur à air pulsé équipant une chaudière, indifféremment de la puissance de celle-ci et pour 
tout type de modulation, est ®quip® dôun clapet dôair ®conomiseur ®vitant tout balayage dôair dans la 
chaudi¯re ¨ lôarr°t du br¾leur. Ce clapet est conforme aux normes en vigueur. 

 
Figure 6 ï Clapet d'air économiseur 
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1.2. Précisions 

Aucune technologie n'est privilégiée : seule compte la présence de ce clapet qui doit toutefois être 
actionné de manière automatique càd sans intervention manuelle. 
Lôarr°t® ne pr®cise rien concernant le clapet automatique des fum®es. Lôobjectif poursuivi est 
identique au clapet dôair ®conomiseur sur le br¾leur, c¨d limiter les pertes par balayage du foyer de la 
chaudi¯re ¨ lôarr°t du br¾leur. Rien ne sôoppose au placement dôun clapet de fum®e ¨ la condition que 
lôensemble clapet de fum®es - chaudière soit agréé par un organisme notifié (Notified body).  

 
 

9. R£UTILISATION DôUN BRÛLEUR À AIR PULSÉ RÉCENT 

Une r®utilisation dôun br¾leur ¨ air puls® r®cent est possible sous certaines conditions. 
Cette disposition particuli¯re a ®t® pr®vue par l'arr°t® Exigences afin que lôinvestissement consenti ne 
soit pas perdu. Elle est temporaire car limit®e ¨ 10 ans dô©ge du br¾leur. 
La r®utilisation dôun br¾leur existant ¨ monter sur une nouvelle chaudi¯re à condensation nôest pas 
autorisée. 

 
1.1. Disposition transitoire  

En cas de réutilisation des brûleurs existants dans le cadre des rénovations lourdes, tout brûleur 
existant qui ne respecte pas les exigences prévues dans la présente section, peut être réutilisé sur 
une nouvelle chaudière pour autant que : 

¶ il ne soit pas un brûleur équipant les nouvelles chaudières à condensation, 

¶ il nôexc¯de pas 5 ans dô©ge ¨ la date dôentr®e en vigueur de cet arr°t® et, 

¶ il r®ponde aux exigences de lôA.R. du 8 janvier 2004 r®glementant les niveaux des émissions des 
oxydes d'azote (NOX) et du monoxyde de carbone (CO) pour les chaudières de chauffage central 
et les brûleurs alimentés en combustibles liquides ou gazeux dont le débit calorifique nominal est 
égal ou inférieur à 400 kW. 

 
Ce brûleur est, soit mis en conformité avec les exigences prévues dans la présente section avant 
dôavoir atteint 10 ans dô©ge, soit remplac® par un nouveau br¾leur conforme (le d®lai = date o½ le 
brûleur a 10 ans). 

 
 

1.2. Précisions 

Il ne suffit pas que le brûleur soit construit apr¯s janvier 2004 pour quôil soit acceptable ; la preuve de 
conformit® ¨ lôAR. du 8 janvier 2004 doit °tre apport®e ! 
Un brûleur existant qui répond aux 3 conditions précitées peut être réutilisé même si il ne dispose pas 
dôun clapet dôair ®conomiseur visé au point 9. 
 

 

10. APPLICATION POUR LES PROJETS NEUFS ET DE RÉNOVATION LOURDE 

Pour un projet de bâtiment neuf, les exigences énoncées ci-avant sont dôapplication pour tous les 
brûleurs équipant toutes les chaudières présentes dans ce projet.  
 
Pour un projet de bâtiment en rénovation lourde (au sens de la PEB), les exigences énoncées ci-
avant et la disposition transitoire sont dôapplication pour tous les br¾leurs nouvellement plac®s sur 
chaudière neuve ou existante. 
 

 

11. RÉCAPITULATIF DES EXIGENCES SUR LA MODULATION DE PUISSANCE  
DES BRÛLEURS 

Les brûleurs seront donc à 2 ou 3 allures ou modulant selon 

¶ le type de chaudière, 

¶ le type de brûleur, 

¶ la nature du combustible, 

¶ la puissance calorifique nominale de la chaudière, 
suivant les indications reprises dans le tableau ci-après. 
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Tableau 18 ï Tableau synoptique des exigences sur la modulation de puissance  
des brûleurs de chaudières en RBC 

 

Type de 
chaudière 

Type de 
brûleur 

Combustible 
Puissance 

chaudière
 (1)

 
Exigence minimale 

Standard 

et 

Basse 
température 

Air pulsé 

fioul 

P Ó 150 kW 
- à 2 allures, petite allure 50% à 65% Pnom 

ou modulant d'au moins 50% Pnom 
- clapet d'air économiseur 

P Ó 1000 kW 

- à 3 allures  
ou modulant d'au moins 65% Pnom 

- clapet d'air économiseur 

P Ó 2000 kW 
- modulant 

- clapet d'air économiseur 

Gaz naturel 

et LPG 

P Ó 150 kW 

- à 2 allures, petite allure 50% à 65% Pnom 

ou modulant d'au moins 50% Pnom 

- clapet d'air économiseur 

P Ó 1000 kW 

- à 3 allures  
ou modulant d'au moins 65% Pnom 

- clapet d'air économiseur 

P Ó 2000 kW 
- modulant 
- clapet d'air économiseur 

atmosphérique 
Gaz naturel 

et LPG P Ó 100 kW 
- ¨ 2 allures, petite allure Ò 80% Pnom 

ou modulant 

A 
condensation 

indifférent 
Gaz naturel 

et LPG 
 

- modulant 

Indifférent indifférent solide indifférent aucune 

 

(1) puissance chaudière = puissance minimale pour que l'exigence soit d'application 
 
 
 




